
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 17 novembre 2025

RAPPORT D'ORIENTATION BUDGETAIRE 2026

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 17
novembre 2025 a 18h00 en salle du Conseil communautaire, sous la presldence de Monsieur Jean-Franc;:ois
SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 6 novembre 2025.
Etaient presents ou
representes

Procurations

Excuses

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Phrlippe SALASC, Mme N,cole MORERE, M. Ronny PONCE, M. P,erre AMALOU, M. 01,v,er
SERVEL, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-P,erre PUGENS, M. Anthony GARCIA, Mme Beatnce
FERNANDO, Mme Veron,que NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Mart,ne BONNET, M. Robert SIEGEL, M. Pascal DELIEUZE,
Mme Jocelyne KUZNIAK, M. Dav,d CABLAT, M. Jean-P,erre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yann,ck VERNIERES, M.
Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Mon,que GIBERT, Mme Mane-Franc;oise NACHEZ, M.Jean-Marc ISURE, Mme
Martrne LABEUR, M. Phil,ppe LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Chnsuan VILOING, M. Th,baut BARRAL, Mme Valene
BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER, Mme Mane-Agnes SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Luc DARMANIN, M. Jean-P,erre
BERTOLINI, M. Dan,el JAUDON - M. Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL
suppleant de M. Dan,el REQUIRAND.

Mme Chnst,ne DEBEAUCE iMme Mart ,ne LABEUR, Mme Chantal DUMAS iM. Henry MARTINEZ, M.Jose MARTINEZ i
M. Dan,el JAUDON, Mme Mane-Helene SANCHEZ i M. 01,v,er SERVEL, Mme Florence QUINONERO i M. Th,baut
BARRAL.

Mme Chnst,ne SANCHEZ, M. Gregory BRO.

M. N,colas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 39 Votants :44 Pour :44
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le Code general des collectivites territoriales et notamment ses articles L.52 / l-36,L.2312-/ et D2312-3 ;
VU le decret 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalites de publication et de
transmission du rapport d'orientation budgetaire ;
VU la deliberation du Conseil communautaire en date du 17 novembre 2025 relative a la presentation du
RapportAnnuel sur l'egalite professionnelle entre les femmes et les hommes et son plan d'actions associe;

CONSIDERANT que le Debat d'Orientation Budgetaire (DOB) represente une etape essentielle de
la procedure budgetaire des collectivites car il participe a l'information des elus en initiant les
discussions sur les priorites et les evolutions de la situation financiere de la collectivite prealablement
au vote du budget primitif de l'exercice a venir,
CONSIDERANT que ce DOB prend appui sur le Rapport d'Orientation Budgetaire prealablement
redige par la collectivite et presentant :

- Les orientations budgetaires envisagees par la collectivite pour 2026
- Les engagements pluriannuels prevus : programmation des investissements avec une prevision

des recettes et des depenses,
- La structure et la gestion de la dette contractee, les perspectives pour le projet de budget 2026
- L'evolution previsionnelle et l'execution des depenses de personnel, des remunerations, des

avantages en nature et du temps de travail.
Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE
a l'unanimite des suffrages exprimes,
- de prendre acte de la tenue du Debat d'Orientation Budgetaire 2026 prealable au vote du budget
primitif 2026,
- d'approuver en consequence le Rapport d'Orientation Budgetaire 2026 ci-annexe.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3939
Publication le 18 novembre 2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 18 novembre 2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-2025 l l l7-2387 l-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Fran<;ois SOTO
Secretaire de seance

-\c-~
Daniel JAUDON
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1. PREAMBULE

Le debat d'orientation budgetaire est une etape essentielle dans la gouvernance des institutions
politiques. 11 a pour objectif de permettre a l'organe deliberant sur la base des informations qu'il
contient, d'exercer de maniere effective son pouvoir de decision a l'occasion du vote du Budget. 11
repond d'abord a une obligation reglementaire mais constitue avant tout un moment important de la
vie democratique locale durant lequel l'ensemble des conseillers communautaires peuvent, au travers
des orientations budgetaires proposees, echanger et faire valoir leur vision de l'action publique.
En effet, le vote du budget consacre, sous le prisme des finances publiques, les principales orientations
du mandat et les modalites de mise en oeuvre des politiques publiques qui en decoulent,

Le debat d'orientation budgetaire s'appuie sur le present rapport qui presente :

- Le contexte economique et legislatif dans lequel va s'inscrire le vote du budget de notre
EPCI : cela comprend les previsions economiques et les principales dispositions du projet de loi de
finances pour 2026. Le cadre budgetaire fixe aux collectivites dans la loi de finances est en effet lie aux
perspectives d'evolution des finances publiques, elles-memes dependantes des previsions economiques.
Ces elements de contexte sont par ailleurs importants localement pour les collectivites et le territoire
car ils peuvent influer sur :

- L'evolution des taux d'interet et donc des charges financieres pour l'EPCI ;
- Le dynamisme economique local et de ce fait le dynamisme des produits de fiscalite ;

- Les grandes orientations budgetaires proposees pour la Communaute de communes de
la Vallee de l'Herault en 2026 en fonctionnement et en investissement : par la presentation des
choix en terme de fiscalite et d'evolution des depenses de fonctionnement et le volume envisage pour
les depenses d'equipement.

- Des elements de prospective financiere et des informations relatives a la structure et la
gestion de l'encours de la dette contractee : cela doit permettre au conseil communautaire de
mesurer les perspectives et capacites financieres de la collectivite dans une perspective pluri annuelle.

- Des informations relatives aux ressources humaines de la CCVH et notamment la structure
des effectifs, le temps de travail, le niveau de masse salariale.

- Les principaux projets et actions prevus en 2026 et qui pourront etre mis en reuvre a travers
les orientations budgetaires proposees.

- Le bilan du schema de mutualisation 2025 dont la continuite en 2026 aura aussi des incidences
sur la presentation budgetaire.
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11. PERSPECTIVES ECONOMIQUES

Environnement economlque international

Projections de croissance du PIB reel 2025-2026

ESTIMATION ET PREVISION ANNUELLES
PIB reel (%)2 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Monde 2,6 -3,4 3,3 2,2 3,3 3,2 2,9

Pays OCDE 1,8 1,4 1,5

Economies avancees (G20) 3,1 2,2 3,4 3,2 2,9

Etats-unis 2,3 -3,4 5,6 2,1 0,5 2,8 1,8 1,5
France 1,9 -7,7 6,4 2,5 0,8 1,1 0,6 0,9

Allemagne -4,1 1,9 0 -0,5 0,3 1,1
Zone euro 1,6 -6,4 5,2 3,4 0,6 0,8 1,2 1

Japon -0,2 -4,5 1,7 1 1,8 0,1 1,1 0,5

source : OCDE, septembre 2025

La croissance economlque mondiale reste resiliente, avec un ralentissement pour la zone euro

La croissance du PIB mondial devrait ralentir et passer de 3.3 % en 2024 a 3.2 % en 2025, puis 2.9 %
en 2026, a mesure que le relevernent des droits de douane et la persistance de l'incertitude liee a
l'action publique freineront l'investissement et les echanges.

A. Croissance du PIB mond ial
Glissemeint anm11lf;I I en %
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Selon les analystes de l'OCDE, Aux Etats-Unis, la croissance annuelle du PIB devrait reculer nettement,
de 2.8 % en 2024 a 1.8 % en 2025, puis 1.5 % en 2026, en raison de l'augmentation des droits de
douane, de la moderation de l'immigration nette et de la reduction des effectifs de fonctionnaires de
l'administration federale. La Chine subira aussi une deceleration notable de la croissance, de 4.9 % en
2025 a 4.4 % en 2026, a mesure que les phenomenes d'anticipation se dissiperont, que les hausses des
droits de douane entreront en vigueur et que le soutien budgetaire diminuera. La zone euro, quant a
elle, conna1tra un ralentissement moins net, mais continu, de la croissance du PIB, de 1.2 % en 2025 a
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1.0 % en 2026, l'aggravation des tensions commerciales et de l'incertitude geopolitique etant dans une
certaine mesure cornpensee par l'assouplissement des conditions de credit.

2.L'inflation globale devrait refluer, mais des risques subsistes

L'inflation devrait se replier dans la plupart des econornies du G2O en raison de la poursuite du
ralentissement de la croissance econornique et de l'attenuation des tensions sur le marche du travail.
Un repli de l'inflation globale, de 3.4 % en 2025 a 2.9 % en 2026, est attendu, tandis que l'inflation sous­
jacente dans les econornies avancees du G2O restera globalement stable, en leger recul de 2.6 % a
2.5 %.
Des tensions inflationnistes pourraient toutefois reapparaitre. Le rythme de la desinflation a ralenti
dans certaines economies, sur fond d'essor des prix des produits alimentaires et de persistance de
l'inflation des services.

INFLATION GLOBALE (%) 2022 2023 2024 2025 2026

France 5,91 5,7 2,3 1,1 1,6

Allemagne 8,67 6 2,5 2,2 2,1

Zone Euro 8,39 5,4 2,4 2,1 1,9

Etas unis 6,26 3,7 2,5 2,7 3

Source : OCDE, septembre 2025

Dans la zone euro, l'inflation en glissement annuel, mesuree par l'indice des prix a la
consommation harmonise (IPCH), est restee stable a 2.0 % en juillet. L'inflation de l'alimentation a
augmente pour atteindre son niveau le plus haut depuis fevrier 2024, tandis que la baisse des prix
de l'energie a legerement ralenti et que l'inflation sous-jacente est restee inchangee.
D'apres Eurostat, en ao0t 2025, l'inflation globale en glissement annuel dans la zone euro est
restee globalement stable a 2.1 %. L'inflation sous-jacente serait restee inchangee et les prix de
l'energie aurait diminue a un rythme moins soutenu. L'inflation globale de l'Allemagne mesuree
par l'IPCH aurait augmente en ao0t.

Gli1ssements annuels de ll'indice dles prix a la consommation (IPC), de l'inflation so,us­
jacente (ISJ) et de l'indice des prix a la consommation harmonise (IPCH)
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Risques et enjeux :
- Les effets des hausses de droits de douane ne se font pas encore pleinement
ressentir
Les consequences des relevernents des droits de douane ne sont pas encore totalement perceptibles
etant donne que l'application de nombreuses mesures est echelonnee et que les entreprises
repercutent dans un premier temps une partie des majorations sur leurs marges. Les effets de la hausse
des droits de douane deviennent toutefois de plus en plus patents.

- Les autorites monetaires devraient rester vigilantes
Les banques centrales devraient reaglr rapidement a toute evolution des risques pesant sur la stabilite
des prix. Sachant que les anticipations d'inflation sont bien ancrees et que l'inflation sous-jacente devrait
refluer vers l'objectif, l'abaissement progressif des taux directeurs devrait se poursuivre. Veiller a
l'independance de la banque centrale devrait permettre de preserver la credibilite de l'action des
pouvoirs publics et de limiter la volatilite et la persistance de l'inflation.

- Les pouvoirs publics doivent garantir la viabilite des finances publiques
La discipline budgetaire est indispensable pour sauvegarder la viabilite de la dette publique a long terme
et conserver la capacite de reagir face a des chocs futurs. L'adoption de trajectoires d'ajustement a
moyen terme credibles, conjuguant une intensification des efforts visant a ma1triser et reaffecter les
depenses et des mesures destinees a accro1tre les recettes, sera l'une des cles de la stabilisation du
fardeau de la dette.

- Une intensification des reformes structurelles s'impose pour stimuler la croissance et
tirer profit de l'IA
11 est necessaire d'intensifier les efforts de reforme structurelle - en particulier en termes de
concurrence, de barrieres a l'entree et des politiques en matiere de competences - pour obtenir une
amelioration durable des niveaux de vie et concretiser les gains que peuvent generer de nouvelles
technologies comme l'intelligence artificielle.

Environnement economique national

- Une croissance quasi nulle : Au deuxieme trimestre 2025 le produit interieur brut progresse
moderement de +0,3% et le pouvoir d'achat des menages rebondit legerement +0,2%

le produit interieur brut et ses compo,sa11tes

-Variation, de stock,
-PIB

Commerce exterieur
- lnvestissement

- Consommation

variat,on trimestnelle en % et rnntnbut1on en po,nts
4,D 4,0

,ource : lnsee_
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- Une consommation des rnenages en repli : En juillet 2025, les depenses de consommation des
menages en biens se replient sur un mois (-0,3 % en volume* apres +0,4 % en juin 2025 - donnees
revisees). La consommation d'energie repart a la baisse (-1,7 %), tandis que la consommation
alimentaire et celle en biens fabriques sont stables.

La consommation totale de biens en volume
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Le chornage : le taux de chornage est stable a 7,5%

Le taux de ch6mage au sens du BIT s'etablit a 7,5 % de la population active, stable par rapport au
premier trimestre 2025 pour lequel l'estimation est tres legerernent rehaussee (+0, 1 point, de 7,4 % a
7,5 %).
Le taux de ch6mage demeure legerement superieur a son precedent point bas depuis 1982 (7, 1 % au
quatrieme trimestre 2022 et au premier trimestre 2023) et nettement au-dessous de son pic de mi-
2015 (-3,0 points).

Taux de chomage au sens du BIT
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111. PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2026

Dans le cadre du present rapport d'orientation budgetaire, le gouvernement n'a pas
encore presente son PLF et de PLFSS 2026, au parlement. Nous retiendrons donc
des hypotheses basees sur les propositions du gouvernement Barnier pour ce qui
concerne les collectivites territoriales.

Hypothese retenue 2026

Croissance: 0,9+% avec un risque important de revision a la baisse
lnflation : + 1,6%
Recettes de l'Etat : ?
Depenses de l'Etat : ?
Deficit public : ?
Dette : 3.416 Mds ( 1 15,6% du PIB)

Presentatlon du solde general du budget de l'Etat: non encore publie

Le taux d'endettement public francais augmente, et atteint un des niveaux les plus eleve de la
zone euro juste apres l'ltalie et la grece

A la fin du deuxieme trimestre 2025, la dette publique au sens de Maastricht s'etablit a 3 416,3 Md€,
soit une augmentation de 70,9 Md€, apres +40,2 Md€ au trimestre precedent. Exprimee en
pourcentage du produit interieur brut (PIB), elle s'etablit a 115,6 %, apres 113,9 % au premier trimestre
2025. Contrairement au trimestre precedent, l'augmentation de la dette publique s'accompagne d'une
hausse de la tresorerie des administrations publiques (+ 16,2 Md€ apres -11,4 Md€), si bien que la dette
nette augmente un peu moins que la dette brute (+55,5 Md€) et s'etablit a 107,3 % du PIB apres
106, 1 % au premier trimestre.

Dette au sens de Maastricht des administrations publiques en points de PIB (*)

- Dette au sens de Maastricht des administratrons publ,ques en pornts de PIB (*)

en points de PIB
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Evolution du solde general du budget de l'Etat

En 2025, le solde budgetaire s'etablirait a - 140 Md€, soit 5,8% du PIB.

Solde des finances publiques

en % du PIB
2
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-10
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Presentatlon du budget general de l'Etat:

non encore publie a ce jour

Depenses et recette de l'Etat:

non encore a ce jour

Principales dispositions susceptible d'etre appliquees aux collectivites territoriales :

Les PLF precedent a ete construit en sollicitant un effort financier des collectivites territoriales au
budget de l'Etat dans un contexte de reduction du deficit des finances publiques.

Ainsi, les orientations en matiere de finances locales inscrites dans le projet de loi de finance pour 2025
avait pour objectif la reduction du deficit public sous le seuil des 5% avec 60 Md€ d'economie.

Loi de Programmation des Finances Publiques

Les LPFP sont des lois ordinaires fixant une trajectoire d'evolution de l'ensemble des finances publiques
(et non seulement celle de l'Etat) - art 3 de la constitution. Elles s'inscrivent dans une demarche pluri
annuelle (3 ans minimum) avec pour objectif de tendre a l'equilibre budgetaire. Ce projet de LPFP
2023-2027 rejete en I ere lecture par l'Assemblee le 25/10/2022 a ete adopte le 29/09/2023 par
application du 49.3.
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Ce texte exige par l'union Europeenne concerne les collectivites locales, car il fixe le montant maximal
des concours financiers de l'Etat aux collectivites pour la periode 2023-2027 (art 13) et actualise
l'objectif d'evolution des depenses de fonctionnement des collectivites pour tenir compte de l'inflation
(art 16). Les contrats de « confiance » n'ont pas ete reintroduits ...

2023 2024 2025 2026 2027

Total des concours financiers de
l'Etat aux collectivites 53,15 53,31 53,89 5-t,37 5-t,57
territoriales

Foods de compensation pour la 6,70 7,00 7,30 7,50 7,40taxe sur la valeur ajoutee

Aurres concours • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 46,45 ~6.31 46,59 46,87 47,17

Objectifs assignes aux collectivites locales (art 16 LPFP)

- Les collectivites locales doivent participer au redressement des comptes publics a travers une
limitation de l'augmentation de leurs depenses, equivalente a l'inflation sur l'lndices des Prix a
la Consommation Harmonise (IPCH) hors tabac - 0,5%.

- A l'occasion du DOB chaque collectivite presente son objectif concernant l'evolution de ses
Depenses (DRF) exprimees en valeur (Budget principal et budgets annexes)

A noter : pas de sanction en cas de depassement des objectifs

Rappel des elements du PLF 2025

Report de 3 ans de la suppression progressive de la cotisation sur la valeur ajoutee des
entreprises (art 15 PLF) :

dispositif qui risque d'etre maintenu

Evolution des concours financiers de l'Etat (art 29 PLF2025) :

La Dotation globale de fonctionnement (DGF) n'augmentera pas en 2026 (apres un + 150 M€ en 2025)
(art. 31 ). Dans l'attente de l'attribution individuelle de l'annee en cours, les acomptes de DGF seront
verses par douziemes sur la base du dernier arrete ministeriel de notification de la DGF connu.
La perequation verticale sera revue, avec + 140 M€ pour la Dotation de solidarite urbaine (DSU) et
+ 150 M€ pour la Dotation de solidarite rurale (DSR). Pour cette derniere, 60 % seront mis sur
la fraction de perequation dont la quasi-totalite des communes de moins de 10 000 habitants beneficie
(art. 72).

Modulation des conditions d'attribution du fonds de compensation pour la valeur ajoutee
(FCTVA) (art 30 PLF2025) :

Une modification des modalites d'attribution est destinee a contenir sa dynamique (+ 213 M€ par
rapport a la LF pour 2025) (art. 32), notamment par l'ajustement du calendrier de son versement
aux EPCI : le reversement leur sera fait l'annee suivant la depense d'investissement et non plus
en annee n. Ceci economiserait 0,7 Mds€ selon le HCFP.

Gel en valeur des fractions de taxe sur la valeur ajoutee (TVA) affectees aux collectivites
locales (art 31 PLF):

La dynamique de TVA destinee aux collectivites locales, elle serait minoree par le taux de l'inflation
(art. 32), ce qui devrait impliquer 0,7 Mds€ d'economies selon ce qu'avait prevu le plan Bayrou.
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Dispositif qui vraisemblablement serait maintenu sauf si les recettes nationales de TVA
du fait de la faible croissance et de la faible consommation venait a diminuer trop
fortement, une baisse peut etre envisagee

Evaluations des prelevernents operes sur les recettes de l'Etat au profit des collectlvites
territoriales (art 32 PLF):

lnconnu a ce jour

IV. GRANDES ORIENTATIONS BUDGETAIRES DE LA COMMUNAUTE DE LA
VALLEE DE L'HERAULT EN 2026 - BUDGET PRINCIPAL

Elements de contexte

Si la vigilance doit demeurer, la prospective realisee permet de penser que la realisation des grands
chantiers du mandat pourra etre tenue a condition de poursuivre nos efforts sur la maitrise de
l'evolution des depenses et l'optimisation des recettes, 2026 s'inscrit dans un contexte de reduction
de nos recettes fiscales pour la premiere fois depuis plusieurs annees.

Le travail entame en 2022 sur la prospective financiere et l'evolution de la situation financiere de la
collectivite et du programme pluriannuel d'investissement (PPI) a ete actualise. 11 a ete presente dans
le cadre du dialogue budgetaire qui s'est acheve en septembre-octobre et les premiers arbitrages
politiques ont ete fait le 04 novembre 2026.

A ce stade sur le seul budget principal, le volume des depenses d'equipements s'eleve a 9 M€ (contre
10,5 au BP 2025) ce qui constitue un niveau soutenu d'investissement et necessite un besoin de
financement nouveau de 7 M€.

Le niveau optimal de depenses d'equipements se situe entre 3 et 4 M€/an, cela impose donc une
diminution des depenses d'equipements au-dela de 2027.

Ce niveau exceptionnel pour un EPCI de cette strate de population est a mettre en perspective avec
les investissements portes par les differents budgets annexes de la collectivite, lesquels concentrent
une part importante des competences portees par la Communaute de communes de la Vallee de
l'Herault.

Ainsi, ce sont plus de 17 M€ qui seront investis sur le territoire cette annee au travers les differents
projets portes par la CCVH, que ce soit sur le budget principal ou les budgets annexes Gemapi, eau et
assainissement ainsi que la competence developpement economique.

Dans les depenses d'equipements sont compris les aides aux communes que ce soit au travers de fonds
de concours directs ou verses aux acteurs du territoire.

La collectivite aura realise en 2026 plus de 17 M€ d'investissements au benefice des acteurs du
territoire, dont 2 M€ d'aides aux communes sous formes de fonds de concours.

Les grandes masses budgetaires 2026 du budget principal

Dans les orientation budgetaires 2026, les equilibres sont realises sur les flux annuels en depense et
recettes sans prise en compte des resultats anterieurs qui ne seront pas integres par anticipation au
moment du vote du budget primitif. Un budget supplementaire devra donc etre adopte apres
l'approbation des comptes financiers uniques 2025.
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Resultat 2025 projete (tous flux, en M€)

Le resultat de fonctionnement fin 2025 est evalue a un solde positif de + 1,6 M€, resultat qui
viendra s'ajouter aux 11,7 M€ d'excedents anterieurs et permettra le financement des
investissements ulterieurs du budget principal et des budgets annexes hors SPIC. Pour le budget
principal, le niveau d'investissement 2025 representent un volume estime a 8,4 M€. Le resultat
de la section d'investissement fin 2025 est evalue avec un solde negatlf de -280 K€ dans l'attente
du versement des subventions obtenues.

Par consequent, le resultat consolide 2025 devrait donc etre de + 1,36 M€ hors reports anterieurs,

Resultat Previslonnel
2025

IWfAifli

1360 297 €

37567 220 €

■ Depenses Reelles
consolidees

■ Recettes Reelles
consolidees

Excedent ou besoin de
financememnt

Le resultat de cl6ture avec les reports devrait donc etre de + 12,3 M€ pour la section de
fonctionnement et de + 1 M€ pour la section d'investissement.

Les grandes masses budgetaires 2026 (flux reels, en M€)

ROB 2026 equilibre budgetaire
(en M€, flux reels)

lf!hihii lf!hihii
■ Depenses

Reelles totales

■ Recettes Reelles
totales

13406 423 €

ROB 2026 Depenses et Recettes
(en M€, flux reels)

investissement
■ Recettes Reelles

■ Depenses reelles

fonctionnement
Recettes reelles
investissement

■ Depenses Reelles
fonctionnement

29384 920 €

iif:Pi¥f¥ii
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Section de fonctionnement orientations 2026

Depenses reelles de Fonctionnement :

l.'evolution des depenses reelles de fonctionnement est evaluee a + 7,28 % en 2026 par rapport
au budget primitif 2025. En volume, ces depenses representent 29,38 M€ en flux reels de
tresorerie. Les depenses reelles, a la difference des depenses d'ordre sont des flux financiers
qui generent des flux de tresorerie.

Repartition des depenses reelles de fonctionnement (en

%)

Charges
financieres

2%

Charges
exceptionnelles

0%

Autres charges de
gestion courantes

23%

Attenuations de
produits

12%

Charges a
caractere general

18%

•-
'

Les charges de personnel constituent le premier poste de depenses de fonctionnement 45 % y
compris le cout des services mutualises dont la part peut etre estimes a 5%, suivi des autres
charges de gestion courante 23% liees aux participations aux SCH et SYDEL a l'OTI et aux
subventions accordees, les charges a caractere general 18% (consommations de fluides, achats,
prestations de services, etc.), ainsi que les attenuations de produits 12% relatives aux
attributions de compensation et au prelevement FNGIR.

Les principales subventions et participations versees (budget principal)

A noter que la participation au SCH est evaluee a 4,37 M€, celle l'Office de tourisme a 0,8 M€,
et du SYDEL a 0,38 M€.

FOCUS sur l'attribution de compensation

L'attribution de compensation (AC) est un reversement de fiscalite de l'etablissement public de
cooperation intercommunal (EPCI) vers ses Communes membres. Ce reversement correspond
a la difference entre le produit des imp6ts economiques transferes lors du passage de l'EPCI en
fiscalite professionnel unique (FPU) et le coOt des competences transferees a cette occasion.

Le montant de ces attributions de compensation a ete revu en CLECT apres chaque transfert
de competence. Le montant des AC est stabilise a environ 1,45 M€.
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■ AC versees 1571 1476 1420 1456 1421 1427 1442 1440 1412 1406 1450 1450

■ AC negatives -3 106 -13 34 -23 14 -23 08 -26 67 -28 39 -24 32 -18 63 -18 78 25 410 20 000 20 000

Depenses reelles de fonctionnement: 27,39 M€

La hausse des depenses de fonctionnement est evaluee a 10,25 % par rapport au compte
financier unique 2024 et a +7,28 % par rapport au budget primitif 2025.

Cette hausse importante qui va bien au-dela du cout de l'inflation s'explique pour l'essentiel par
une evolution de la masse salariale de +7,45%, des charges a caractere general de + 12,06% et
des autres charges de gestion courante de +9,09%.

L'impact de cette augmentation se porte particulierement sur les couts lies a la mise en service
de nouveaux equipements en particulier les prestations d'entretien et de nettoyage des locaux
ou encore sur les prestations informatiques.

■ Charges generales ■ Charges de personnel ■ Attenuation de produits ■ Autres charges
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15 000 000

10000 000

5 000 000
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L'evolution des charges de la section de fonctionnement est estimee a + 7,28 % par
rapport au budget primitif 2025 et a + 10,25% par rapport au CFU 2024.

Recettes reelles de Fonctionnement : 30,84 M€

Les recettes reelles de fonctionnement devraient augmenter de +4,39% par rapport aux
recettes realisees en 2024 et -0,02% par rapport au budget primitif 2025.
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Repartition des recettes reelles de fonctionnement (en %)

l.'evolution des ressources de l'EPCI a pour principale origine la dynamique de la fiscalite locale en particulier
la TEOM, CFE, IFER, TASCOM, TF, TH, qui represente 53% du total des recettes, 36% des recettes
provenant de reversements de l'Etat n'evoluent pas.

■ Produits des services ■ lmp6ts et taxes ■ Dotations et subventions ■ Autres produits

35 000000

30 000000

25 000000

20 000000

15 000000

10 000000

5 000000

0
CA2020 CA2021 CA2022 CFU2023 CFU2024 BP2025 BP2026

De fac;:on generale, les principales ressources sont constituees par les recettes fiscales (79,32%)
suivies des dotations ( 10,93%) (DGF, compensations fiscales etc.), des produits des services
(9, 16%) et autres produits (0,59%).

Fiscalite
Des recettes fiscales fragilisees : perte d'ancrage local, desindexation et contexte

incertain

Le projet de loi de finances (PLF) 2026 s'inscrit dans un contexte budgetaire particulierement incertain, marque
par la necessite pour l'ensemble des collectivites, y compris les EPCI, de participer a l'effort national de
redressement des comptes publics. L'objectif affiche d'un deficit public a -5,0 % en 2026 pourrait se traduire
par de nouvelles restrictions ou reformes impactant les ressources locales.
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Dans un contexte marque par des incertitudes fortes sur les orientations du PLF 2026, une desindexation
croissante des recettes sur l'inflation et une deconnexion entre fiscalite perc;:ue et realite territoriale, il est
essentiel de faire preuve de prudence dans les projections de recettes fiscales.

Fraction de TVA :

Pres d'un tiers des recettes de la CCVH sont desorrnais indexees sur l'evolution econornique nationale via la
fraction de TVA. Le gel de cette fraction pour l'annee 2025 a de fortes chances d'etre reconduit en 2026. Le
present ROB integre donc cette hypothese de gel.

11 est a noter que la fraction de TVA issue de la TH sur les residences principales a connu une augmentation
de pres de 14 % depuis 2020. Sur la merne periode, la seule inflation utilisee pour la revalorisation des bases
foncieres aurait permis une progression de l'ordre de 17 %.
Par ailleurs, la dynamique territoriale reste particulierement soutenue sur le territoire de la Vallee de l'Herault,
avec une croissance annuelle estimee a environ 2 % pour les bases « menages » et a pres de 5 % pour les bases
economiques.
Cela illustre l'ecart croissant entre l'evolution reelle des ressources perc;:ues par la CCVH et le potentiel fiscal
genere localement.
Cette perte de lien entre recettes et developpement local affaiblit la capacite d'action et d'anticipation de la
collectivite.

Recettes de fiscalite locale:

Concernant les autres recettes fiscales qui restent liees a la dynamique territoriale de la CCVH , il faut compter
sur plusieurs evolutions en 2026 :

✓ Revalorisation des bases fiscales

Les bases de la fiscalite menage (TF et TEOM) devraient evoluer de pres de 1 %, ce chiffre correspondant a
l'inflation estimee pour 2025 (IPCH), utilisee comme indicateur pour la revalorisation des bases 2026.
Pour la fiscalite economique (CFE, IFER, TASCOM), une progression plus moderee est attendue, comprise
entre 0,5 % et 1 %.

✓ Une dynamique territoriale des bases estimee a 1 %

Le ralentissement economique observe a l'echelle nationale ainsi que la baisse du nombre de permis de
construire liee au contexte inflationniste incitent a la prudence dans l'estimation de cette dynamique pour
l'exercice 2026.

✓ Aucune evolution de la fiscalite en 2026
Apres plusieurs ajustements intervenus depuis 2021, il est propose de ne pas faire evoluer les taux de fiscalite
pour l'exercice 2026.

Evolution proposee des taux de la fiscalite directe locale :

TAUX 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026
CCVH

TAUX TH 12,99 12,99 12,99 12,99 12,99 15 15 15 15
TAUX FB 3,19 3,19 3,19 5,19 5,19 6,09 6,09 6.09 6.09
TAUX FNB 16,76 16,76 16,76 16,76 16,76 16,76 16,76 16.76 16.76
TAUX 17,03 17,03 17,03 17,61 17,61 17.91 18.71 18.71 18.71
TEOM
TAUX CFE 38,71 38,71 38,71 38,71 38,71 38,71 38,71 38.71 38.71
BASES MINI. Reeval.
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Elements chiffres :

Ainsi, dans l'hypothese d'un tel scenario, l'evolution des recettes attendues sur 2026 est estimee a +295 K€
par rapport au previsionnel 2025, soit une hausse des recettes de + 12%

Les principales explications a cette evolution sont :
La revalorisation mecanique des bases fiscales
La dynamique territoriale

+ 138 K€ (soit + 0.6 %)
+ 157 K€ (soit + 0.6 %)

+2,6%

23,3

5,2

18,1

2024

Les principales dotations :

Fiscalite Menage + Economique (en MC)

+1,2%

23,9

5,5

18,4

Atl.2025

24,2

5,6

18,6

BP 2026

Evolution des dotations versees par l'Etat

EVOLUTION DGF
1500 000

1490 000
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1460 000
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1430 000

1420 000
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Les principaux

indicateurs financiers

Evolution de l'epargne

Evolution Epargne - Budget principal

8000000

6000000

4000000

2000000

0

-2000000 CA2020 CA2021 CFU2022 CFU2023 CFU2024 BP2025

■1 -BP2026

11. 11. 11. 111 111 11.
■ Epargne de gestion ■ Epargne Brute ■ Epargne nette

La faible dynamique de nos recettes fiscales en particulier le gel du reversement
de la part de TVA nationale impacte fortement le niveau de notre epargne,
L'epargne nette deviendrait negatlve pour la prerniere fois depuis 6 ans.

Tableau indicateurs financier 2020-2026

Situation flnanclere 1 CA 2020 CA 2021 CFU2022 1 CFU2023 CFU2024 BP2025 BP2026

Epargne de Gestion 2644912 3 227 962 3 688 843 4 628 273 5 736 920 3 508 329 1 510 000--
Epargne Brute 2 246 700 2 879 022 3 342 615 4 109 589 5 201 678 4 058 329 2 110 000-
Taux d'epargne Brute 13,49% 12,49% 12,51% 14,25% 17,21% 13,13% 6,83%

Epargne nette 451 808 936 081 1 646 838 2 358 045 3 426 743 1 408 329 -590 000

Encours de la dette BP au
17 253 325 17 582 492 15 639 553 17 643 864 18 622 055 19 069 637 20 069 637

31/12
Ratio de desendettement + 7,7 6, 1 4,68 t 4,29 3,58 4,70 9,51- - - -
lnferleur a 12 ans (seuil

OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
d'alerte)
Encours de la dette BP + BA

21 500 389 18 843 597 24 405 722 24 127 794 24 736 971 22 643 281 22 643 281
hors SPIC au 31/12
Ratio de desendettement _l_ 9,6 6,5 7,30 J_ 5,87 4,76 5,58 10,73- - - -

La Communaute de communes Vallee de l'Herault disposait en 2024 d'une situation financiere saine avec un
niveau d'epargne important qui permettant t une capacite de desendettement en 4,76 ans.

Le previsionnel 2025 et 2026 montre une degradation de la situation avec pour 2026 un niveau d'epargne nette
qui ne permet plus le remboursement de nouveaux emprunts et une capacite de desendettement qui grimpe
a 10,73 ans par voie de consequence.
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11 ne sera pas possible de mobiliser 100% des emprunts prevus et il sera necessaire d'autofinancer une bonne
part des investissements 2026 par un prelevernent sur les reserves.
Seule la maitrise de l'endettement (et donc du niveau des depenses d'investissement) associee a une maitrise
de l'evolution de nos depenses de fonctionnement tout en optimisation nos recettes fiscales nous permettra
de conserver des indicateurs financiers a un niveau acceptable.

IV. LA DETTE : STRUCTURE ET PERSPECTIVE

Evolution de l'encours de dettes depuis 5 ans (tous budgets)

60M

50M

40M

30M

20M

10M

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Le niveau de l'encours de dette est stable a un peu plus de 48,87 M€ ce qui signifie que le niveau d'endettement
a ete soutenu sur la periode avec une augmentation de 10 M€ de dette pour financer les investissements.

Repartition de l'encours au I er janvier 2026

La dette de la cornmunaute s'eleve a 48.868.923 € tous budgets confondus au 31 decernbre 2025 pour 101
emprunts avec un taux actuariel de 2,85 % et une duree de vie residuelle moyenne de 16 ans.

L'encours de la dette est classe en totalite 1-A pour la charte Ghisler et 42,2 % des contrats sont a taux fixe,
57,8% a taux variable (EURIBORD, LIVRETA, T4M)

Repartition de l'encours de la dette par budget:

Budlg;et

BUDGET PRINCIPAL

- BUDGET ANNEXE REGIE ASSAINISSEMENT COLLECTIF

- BUDGET ANNEXE REGIE EAU POTABLE

BUDGET ANNEXE ZAC LA CROIX GIGNAC

BUDGET ANNEXE IMMEUBLES DE RAPPORT

- BUDGET GEMAPI

- Auno?s

TOTAL

% Montant

37,38 18 287 300,03

25,58 12 480 700,22

21,12 10 321217,84

7,27 3 552 278,88

5,28 2 570 220,14

2,38 1188 885,45

1,02 488 508,82

48008 922,28
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Repartition de l'encours par preteurs

Pr,eteur

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGiNATION

- CREDIT AGiRICOLE

- CAISSE D'EPARGiNE

CAISSE FRANCAISE DE FINANCEMENT LOCAL

Agence Eau RMC

- DEXIA CREDIT LOCAL

- CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES

TOTAL

Notati□n M00DYS % Montant

45,56 22 265 265,25

22,65 11 071 228,38

22,45 10 872 202,04

4,% 2 424 043,87

2,68 1307 362,47

1,65 807 468,37

0,04 21350,80

48 868 922,28

Extinction de l'encours de la dette

Extinction de l"encours
60M

40M

20M

0
nnnnnnnn,-,,, __

• Fixe e Val'iable

Perspectives sur l'exercice 2025

Le projet de budget integre un programme d'investissement qui devrait s'equilibrer avec de nouveaux concours
bancaires. L'emprunt previsionnel du budget principal est de 6, 1 M€. Sur ces bases, l'encours de dette projete
au 31 decembre 2024 sur le budget principal serait de 23,7 M€.

V. FRAIS DE PERSONNEL

La politique de gestion des ressources humaines est un enjeu fort. Les recrutements qui ont ete faits entre
2020 et 2025 ont entraine la creation de 50 postes supplementaires afin de permettre la mise en reuvre des
politiques et des projets portes par l'EPCI. L'enjeu reside desormais dans la limitation des recrutements et le
management des equipes dans un souci constant d'efficacite.

La gestion previsionnelle des emplois et des competences en lien avec une actualite sans cesse mobile doit
devenir une priorite. La gestion previsionnelle qui consiste a adapter les equipes a l'evolution future des
organisations doit s'accompagner de la mise en place d'outils et de postures adaptes a ces evolutions : la
formation devra jouer un r61e central dans son developpement.

Evolution de la masse salariale globale et des effectifs

De 2021 a 2026, la masse salariale (tous budgets) est passee de 11 365 K€ a 15 282 K€, soit une augmentation
de pres 34.46 % sur 5 ans.
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Chapitre 0 12 consolide (hors refacturation interne)

Annee CA 2021 CA 2022 CA 2023 CFU 2024 Att 2025 BP 2026
Budget principal * 9 666 958 € 10443 303 € 11 137 738 € 11223987 € 11 936441 € 12 959 622 €
BA GEMAPI 45 862 € 88 561 € 83 140 € 85 180 € 86 595 € 95 476 €
Sous-total SPA 9 712 820 € 10 531 864 € 11220878 € 11309167 € 12023 036 € 13 055 098 €
Evolution en % 8,43% 6,54% 0,79% 6,31% 8,58%
BA EU ** 884 733 € 897 663 € 866 865 € 1099823 € 1075647 € 1255671 €
BAAEP 760 643 € 850 959 € 869 055 € 699 667 € 908830 € 971 330 €
BA SPANC 7 329 € 45 902 € 69 787 €
Sous-total SPIC 1652705 € 1794524 € 1805707 € 1799490 € 1984477 € 2 227001 €
Evolution en % 8,58% 0,62% -0,34% 10,28% 12,22%
TOTAL EPCI 11365525 € 12 326 389 € 13 026 585 € 13 108 657 € 14 007 513 € 15 282 099 €
Evolution en % 8,45% 5,68% 0,63% 6,86% 9,10%
* reintegration 2021 BA SOM et BA ADS

** reintegration 2024 SPANC

Evolution Chapitre 012
18 000 000 €

16 000 000 €

14 000 000 €

12 000 000 €

10 000 000 €

8 000 000 €

6 000 000 €

4 000 000 €

2 000 000 €

0€

- 012SPA

- 012SPIC

- TOTAL012

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Les evolutions d'effectifs se traduisent de la fac;:on suivante :

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026
Categorie Tit. Cont. Tit. Cont. Tit. Cont. Tit. Cont. Tit. Cont. Tit. Cont. Tit. Cont. Tit. Cont. Tit. Cont.
A 28 6 42 9 38 13 38 14 44 11 41 9 41 9 42 9 44 9
B 33 28 31 13 38 14 38 22 56 33 58 31 58 32 62 33 65 34
C 127 15 130 11 147 32 147 45 132 39 134 39 134 37 136 37 140 37
Total 188 49 203 33 223 59 223 81 232 83 233 79 233 78 240 79 249 80
Total general 237 236 282 304 315 312 311 319 329
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L'augmentation de la masse salariale s'explique par des effets qui sont soit consecutifs a des mesures externes
qui s'imposent nationalement a l'ensemble des collectivites, soit le resultat d'effets internes, principalement des
effets dits « ETP ».

Effets externes liees a des mesures salariales nationales : + 169 K€

Les charges de personnel seront affectees en 2026 par des mesures nationales qui s'imposent aux collectivites
locales comme chaque annee. Cette prevision s'est basee sur une nouvelle augmentation de la cotisation
patronale CNRACL, de 3 points en 2026, soit + 169 K€ pour l'ensemble des budgets.

Evolution des carrieres - GVT (Glissement Vieillesse Technlclte) : + 160 K€
Les avancements d'echelon, de grade, voire les promotions internes impactent chaque annee la masse salariale.
Sur 2026, il est prevu que ces effets lies a la carriere des agents s'elevent a 160 K€.
Le GVT s'impose en grande partie aux collectivites, notamment en raison des avancements d'echelon qui sont
automatiques et lies a l'anciennete.

Evolution des effectifs - postes supplementaires et effet ETP : + 865 K€

En 2026, des creations de postes estimees a 209 K€ sont a prevoir compte tenu de l'evolution de l'activite des
services.
11 est prevu, en effet, du personnel supplementaire au service des moyens generaux par la creation d'un poste
de regisseur general et au service juridique dans le cadre de la creation du service mutualise de Secretaire
general de Mairie.
La gestion d'un nouvel etablissement d'accueil de jeunes enfants a SAINT PARGOIRE en cours d'annee, va
entrainer des frais de personnel estimes a 110 K€ pour 2026.

Concernant la Regie de l'Eau, 2 agents supplementaires sont prevus pour renforcer les equipes techniques sur
le terrain de fac;:on perenne.

Les effets pour 2026 consecutifs a des vacances de poste 2025 en raison des mouvements du personnel (delais
entre le depart d'un agent et l'arrivee de son remplacement) sont estimes a 331 K€ ou consecutifs au delai de
recrutement lors d'une creation de poste (effet recrutement annee pleine) a hauteur de 319 K€.

Temps de travail

La duree du travail au sein de la communaute de communes est conforme aux dispositions de la loi de
transformation de la fonction publique du 06 ao0t 2019 et a la regle des 1607 heures annuelles.

Elements de depenses de personnel

Les depenses de personnel comprennent les elements suivants :
Traitements indiciaires : sur la base des situations statutaires des agents

Nouvelles Bonifications lndiciaires (NBI) : sur la base des fonctions exercees pour les agents
fonctionnaires uniquement. La NBI concerne 51 personnes au sein de la CCVH a hauteur de 88 000 €
annuels.
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Nature de la NBI Nombre d'agents

Maitre d'apprentissage 3

Encadrement de proximite d'une equipe technique d'au moins 5 agents 7

Direction d'etablissernents et services accueil petite enfance 3

Accueil et visite monument historique 2

Fonctions d'accueil exercees a titre principal 14
Encadrement d'un service administratif requerant une technicite de gestion 11
Direction pedagogique et administrative d'une ecole de musique 1
Distribution itinerante d'ouvrages culturels 1
Puericultrice fonction encadrement, animation 1
Directeur general services communes 40 a 150 000 h 1
Directeur general adjoint services communes 40 a 150 000 h 3

Regisseur regie de 3 000 a 18 000 euros 2

Regisseur regie superieure a 18 000 euros 2

TOTAL 51

Avantages en nature : un agent beneficie d'un logement de fonction et un agent d'une voiture de
fonction.

Heures supplementaires : pour 2026 l'enveloppe des heures supplementaires est portee a 104 000
€ annuels.

Regimes indemnitaires : l'IFSE (lndemnite de Fonction de Sujetion et d'Expertise) a ete mise en
place en 2016 pour les grades pour lesquels cette indemnite etait possible puis elargie a l'ensemble des
agents conformement a la legislation (sauf les Assistants d'enseignement artistique qui beneficient de
leur regime indemnitaire specifique). Elle a ete revalorisee a l'issue d'une negociation interne avec les
representants syndicaux, tout d'abord pour les agents de categorie C des decembre 2021, et pour les
agents de categorie B en decembre 2022.
Le Complement lndemnitaire Annuel (CIA) est verse chaque annee au mois de juin en application des
criteres travailles en ateliers du projet d'administration et vote par le Conseil Communautaire.

Projet d'administration et Charte Manageriale

Les valeurs portees par les agents de la Communaute de communes au service du Territoire sont les suivants:

Le projet de territoire 3D de la Communaute de communes est desormais complete en interne par le projet
d'Administration, mene par la Direction des Ressources Humaines. Ce projet a ete construit de maniere
concertee avec les agents. 11 correspond au tournant en cours de realisation de la Communaute de communes,
il est un des outils d'accompagnement du changement et se decline a travers un plan d'actions a mettre en
reuvre dans les annees a venir. 11 a d'ores et deja abouti a la formalisation des valeurs communes des agents.

Une charte manageriale, ADN commun de l'ensemble de l'equipe d'encadrement, a ete formalisee.
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Ces elernents representent une cible, une vision commune portee par l'equipe de Direction Generale mais qui
devra egalernent se decliner a tous les niveaux de l'administration au service du projet de territoire.

En 2022, des ateliers du Projet d'Administration ont ete organises pour la mise en place du teletravail de droit
commun a compter du I er septembre 2022. En 2022 et 2023, des ateliers ont ete organises pour la definition
des criteres d'attribution du Cornplement lndemnitaire Annuel (CIA) dont la I ere attribution a ete effective en
juin 2023.

Le nouveau projet de territoire sera l'opportunite de co-construire un projet d'administration renouvele, en
relac;:ant les ateliers collaboratifs associant le plus grand nombre d'agents.

VI. PROSPECTIVE FINANCIERE 2025-2029 (budget principal)

Le rapport d'orientation budgetaire est ainsi l'occasion de presenter de fac;:on generale les
projections financieres pluri annuelles dans le cadre d'hypotheses partagees, et ce afin
d'alimenter au mieux le debat public.

Hypotheses de construction du scenario prospectif 2025-

2029:

Budget principal

Prise en compte des impacts du PLF 2025

Hypotheses d'evolution des depenses reelles de fonctionnement: + 4% sur la periode
- charges a caractere general : +2 % en moyenne sur la periode a perimetre constant.
- Evolution des charges de personnel : + 1,5%/an en moyenne sur la periode a perimetre
constant

- Autres charges de gestion courante : + 2%/an

Hypotheses d'evolution des recettes reelles de fonctionnement : + 2,2%/an sur la periode
- Evolution de bases fiscales de + 2%/an
- Augmentation des bases fiscales : + 1,5%/an
- Evolution DGF (0%)
- Evolution reversements TVA nationale : 0%/an en moyenne sur la periode

Hypotheses d'evolution des depenses reelles d'investissement: 1 0M€/an sur la periode
- Depenses d'equipement: 6 M€/an en moyenne sur la periode
- Subventions versees (fonds de concours) : 2,5 M€ /an en moyenne sur la periode
- Remboursement de la dette : 2 M€/an en moyenne sur la periode

Hypotheses de financement de la section d'investissement :
- Subventions obtenues (30%): 1 M€/an en moyenne sur la periode
- FCTVA : 0,3 M€/an en moyenne sur la periode
- Emprunts nouveaux : 4 M€/an en moyenne sur la periode
- Autofinancement : 3 M€/an en moyenne sur la periode
- Excedent anterieur capitalise : 2M€/an en moyenne sur la periode

23



~f.E DE L'Hf.RAULT
rmcrpa -

COMMUNAUT!: DE COMMUNES

Atterrissage

lzl lzl 2022 L:J 2 02[:J 2024L:J 2025 L:J 2026 L:J 202 7 l.:Jl.:J
• Attenuation de charges013 412 320 195 185 000 189 192.

Produits des services et domaine
. . .

70 2 756 3 074 3 231 3 224 3 289 3 351.
Fiscalite locale

. . .
731 13 323 14 473 15 628 16 098 16 599 17116.

lmpots et Taxes
. • •73 7 292 8172 8193 8210 8212 8214. . .

74 Dotations, subventions et participation: 2 773 2 719 3138 3 243 3 282 3323
• Autres produits de gestion courante • •75 111 100 56 20 20 20.

Produits exceptionnels77 47 42.
Reprise sur amort., dep. et prov.78

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 26 713 28 899 797 30 441 30 980 31 591 32 215

• Charges a caractere general •011 3 347 3 615 462 4611 4813 5107 5423.
Charges de personnel012 10 588 11292 709 11520 12 222 12 478 12 665.
Attenuation de produits

. .
014 3 430 3 403 825 3 498 3 435 3 437 3438
• Autres charges de gestion courante65 5 459 5 707 875 6088 6202 6326 6452.

Charges financieres66 346 518 684 593 611 658 735
• Charges exceptionnels67 0 1 130 10 10 10.

Dot. sur amort., dep. et prov.68 200 200 000 200 200 200 200
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 23 371 24 739 364,65 26 640 27 493 28 217 28924.

Dotations et participations recues10222 128 254 803 944 908 1070
• Affectation du resultat de fonctionnem,1068 1775.

Subventions d'investissement recues13 230 532 1727 2122 2157 2 544.
16 Emprunts nouveaux 3000 2450 1700 4000 4000 4000

Autres
RECETTES D'INVESTISSEMENT 5133 3 235 4230 7 065 7 065 7614.

10222 Dotations et participations versees.
Subventions d'investissement versees 1028 1204 1152 2713 2939 2554 1921.

16 Remboursement d'emprunt 1696 1752 1814 1859 1793 1689
Depenses d'equipement 1424 3819 1 7695 6451 7932 9028

•261 Autres 33 33 34 34.
Autres immobilisations financieres27 100 50 50 50 51 52

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 4372 6648 12 305 11332 12 363 12 724

Evolution des epargnes - Budget principal

~EE DE L'HERAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

PROSPECTIVE* Budget Principal - DETAILLEE
*avec ADS et SOM 2018-2021 consolides et IR 2023-2029

Atte rrissage

l.:J l.:J 2 02[:J 2024L:J 2025 L:J 2026 L:J 2027L:J 2028L:J 2029 l.:Jl.:J
0,00 0,00 - 0,00

Epargne de gestion 4679 4394 4098 4033 4026 4072 4306
Taux d'epargne de gestion 16,2% 14,4% 13,2% 12,8% 12,5% 12,4% 12,8%

lnterets de la dette 519 593 611 658 735 813 887
Epargne brute 4160 3 801 3 487 3 375 3 291 3 259 3 419
Taux d'epargne brute 14,4% 12,5% 11,3% 10,7% 10,2% 9,9% 10,2%

Remboursement d'emprunt 1752 1814 1859 1793 1689 1694 1858
Epargne nette 2409 1987 1628 1581 1603 1 565 1560
Taux d'epargne nette 8,3% 6,5% 5,3% 5,0% 5,0% 4,8% 4,7%
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Evolution de la dette et capacite desendetternent

l.:J 2 02[:J 2024L:J 2025 L:J 2026L:J 2027L:J 2028L:J 2029L:J

Encours de dette au 31/12 17 644 17 529 19 671 21877 24189 26 495 28 636
Dette/Epargne brute en annees 4,24 4,61 5,64 6,48 7,35 8,13 8,38
Dette/Recettes reelles de fonctionneme 61,1% 57,6% 63,5% 69,3% 75,1% 80,6% 85,4%

Evolution dette et capacite desendetternent

Budget principal consollde
35 000 000

30000 000

25 000 000

20000 000

15 000 000

10000 000

5 000 000

0

6,1 73

~

1 5,31 ~~ 4,2

6,5

8,1 8,4 9,0
8,0
7,0
6,0
5,0
4,0
3,0
2,0
1,0
0,0

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029

- Capital Restant D0 au 31/12 ~Ratio de desendetternent (annees)
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Fin 2029, et dans le cadre des hypotheses presentees, la Comrnunaute de communes presente une
situation financiere maitrisee avec notamment une capacite de desendetternent qui se situerait a 8,4
annees. Avec l'endettement des budgets annexes hors SPIC, le ratio serait de 10 ans, l'endettement
progresse mais demeure maitrise grace a un niveau d'epargne nette de pres de 1,6 M€ en 2029.

La fiscalite n'a pas ete mobilisee dans cette projection.

VII. LES DEPENSES EN INVESTISSEMENTS PREVUS EN 2026

Budget Principal depenses reelles d'investissement : 1 1,3 M€

Operations
d'equipements

57%

Repartition depenses reelles d'investissement {en M€)

a:6

•Remboursement
emprunts

16%

L'annee 2026 sera, comme les annees precedentes, une annee de fort soutien de l'EPCI a
l'investissement local.

Le financement de l'investissement {en M€)

. ..... '.

Emprunts
68%

Les depenses d'investissement portees par le budget principal sont evaluees a 1 1.31 M€, reparties entre
les depenses d'equipements portees directement par l'EPCI (7,62 M€) et les subventions d'equipements
versees en soutien a l'investissement local (3,69 M€) y compris les fonds de concours aux communes.

Le remboursement du capital de la dette est evalue pour sa part a 2, 1 M€, l'objectif et de stabiliser le
montant annuel de la dette a cette hauteur afin de ne pas trop degrader notre capacite de desendettementau
vu du risque qui pese sur le niveau d'epargne.

Le recours a l'emprunt sera limite au maximum, et son montant sera ajuste en fonction de la decision
d'affectation du resultat de fonctionnement 2025, et des subventions obtenues.
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Les depenses d'investissement portees par le budget principal sont evaluees a 10.23 M€, reparties entre
les depenses d'equipements portees directement par l'EPCI (7,66 M€) et les subventions d'equipements
versees en soutien a l'investissement local (2,57 M€) y compris les fonds de concours aux communes.

Fonds de concours : 3,68 M€,
dont

c1Erf:~:~it!!r~~~~·~~~~:~Fl:~::~~~~~·l~~~~P~E~~~::~· ····1·· ·~::;··
01-ABGE-04-ABBAYE DE GELLONE DEPLACEMENT AUTEL DE GUILHEM 35 777 €

...... ·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.
[)l~~T:i ()1\.1 ATT~~t1Yrti::T:E~tP~iJ\~E: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : ; : : : : : ~:()3j:()S~:(: :

01-FCDC-01- FONDS DE CONCOURS DEVELOPPEMENT DU COMMERCE
01-FCDE-01- SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
01-FCAG-01- FONDS DE CONCOURS - SOUTENIR L'AGRICULTURE
01-FCPE-01- FON DS DE CONCOURS PLAN ENSEIGN E
01-FCEU-01- FONDS DE CONCOURS ETUDES URBAINES
01-FCBC-05 - FC - OPERATION BOURG CENTRE ET PETITE VILLE DEMAIN
01-FCLS-01- FONDS DE CONCOURS LOGEMENTS SOCIAUX
01-FCLS-02- FONDS DE CONCOURS BAILLEURS SOCIAUX PLH 2025-31
01-FCBC-04- FC PETITE VILLE DE DEMAIN -BC PRESBYTERE ST ANDRE
01-FCBC-06- FONDS DE CONCOURS BOURGS CENTRE - PROJET LE POUGET
01-OPFA-01- OPERATION FACADES FAITES LE MUR PLH 2017-2025
01-OPFA-02 - OPERATION FACADES FAITES LE MUR PLH 2025-2031
01-PIG-01- PIG - RENOVISSIME

01-PIGB-02 - PIG RENOVISSIME PROPRIETAIRE BAILLEUR PLH 2025-31
01-PIGO-02- PIG RENOVISSIME PROPRIETAIRE OCCUPANTS PLH 2025-31
01-FCBC-02- FCPVD-BC- CAVE COOPERATIVE MONTARNAUD

250000€
332 000€
79 950€
50000€
15 000€

380103 €
269 000€
235 000€
500000€
100000€
10000€
70000€

200000€

55 000€
75 000€

200000€

Etudes, travaux et equfpements : 11,3 M€,
dont

01-FCAG-01- FONDS DE CONCOURS - SOUTENIR L'AGRICULTURE 79 950 €....................................................................

t>itit>~OZt>i ~ to~~T:~~:1~:~~ IE¢0~Sf ~o.¢i\~ PEV QE~:~~T:~~P:~1$~f:::::::::::) 1)~ ~~z ~::
01-TLN-01- TIERS LIEU NUMERIQUE
01-FCDE-01- SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
01-PAE-01- EQUIPEMENTS, ENTRETIEN ET REPARATIONS DES PAE
01-PASS-01-AMENAGEMENT SECTEUR PASSIDE
01-FON-01- ETUDE FONCIERES D'ENTREPRISES

22 500€
332 000€
341000€
408132€
20000€
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01-CINE-01- SALLE CINEMATOGRAPHIQUE 50 000 €
01-FCDC-01- FONDS DE CONCOURS DEVELOPPEMENT DU COMMER 250 000 €
01-FCPE-01- FONDS DE CONCOURS PLAN ENSEIGNE 50 000 €..............................................................

9itiP~<>4C>i µ PEVE~PPP~~:~~~ ~to~ol\iii~ to~~i~t:iQQ~ PfQo.A~::::::::M ~~8. ~::
01-GITE-01- AMENAGEMENT GITE EQUESTRE MAS TERRUS 15 000€
01-AAPN-01-AMENAGEMENTS ACTIVITE PLEINE NATURE 26 558 €..............................................................

9i?iP~~9i µ P~A~if:i~~tr iVJA~~~~ J~ :~W:~LOP:EM~:~r ~ ~~~i~: : : : : i 4~6. 999 ~::
01-OPFA-01- OPERATION FACADES FAITES LE MUR PLH 2017-2025 10 000 €

01-AIRE-01- AIRE ACCUEIL GENS DU VOYAGE ------+- 95 000 €
01-REFO-05- RESERVE FONCIERE HABITAT ----+- 312 000 €
01-FCEU-01- FONDS DE CONCOURS ETUDES URBAINES 15 000 €

01-EHCA-01- ETUDE HABITAT CENTER ANCIENS ------+- 80 000 €
01-PIG-01- PIG- RENOVISSIME 200000€
01-FCLS-01- FONDS DE CONCOURS LOGEMENTS SOCIAUX 269 000 €
01-FCLS-02- FONDS DE CONCOURS BAILLEURS SOCIAUX PLH 2025-3 235 000 €
01-OPFA-02 - OPERATION FACADES FAITES LE MUR PLH 2025-2031 70 000 €
01-PIGB-02- PIG RENOVISSIME PROPRIETAIRE BAILLEUR PLH 2025-3 55 000 €
01-PIGO-02- PIG RENOVISSIME PROPRIETAIRE OCCUPANTS PLH 20; 75 000 €
01-MSE-01- MAISON DES SERVICES ET ENVIRONNEMENTS 50 000 €..............................................................

9i?iQ~~9i µ P.~~~~~v~~ to~~ll~~ P:A1liiMqiNE$i~T: ~j(~iqpiyE~i::::::~3. 798. ~::
01-GSF-02- EQUIPEMENT GSF 195 400 €
01-GSF-01- AMENAGEMENTS MAISON GRAN D SITE DE FRANCE ET S 3 000 €
01-TVBN-01- TRAMES VERTE BLEUE NOIRE - INVESTISSEMENT 88 500 €
01-SIF-01- SCHEMA D'INTERVENTION FONCIERE GSF
01-REFO-08- RESERVE FONCIERE NATURA 2000
01-BIPD-01- AMENAGEMENT PDD - BILAN 10 ANS
01-PCGS-01- LIAISONS DOUCES (RD4) GSF/PCS
01-PCGS-02 - PCS/ENTREES ET SORTI ES NAVETTES
01-PP-02- MISE EN OEUVRE PLAN PAYSAGE
01-SGBN-01- SCHEMA DES ACTIVITES NAUTIQUES DU GSF
01-PPTE-01- PLAN PAYSAGE TRANSITION ECOLOGIQUE - GSF
01-GSF-03- CONFORTEMENT MUR DE SOUTAINEMENT PDD

20000€
10000€
41400€
40000€
52 000€
8400€

43 200€
11808€
40000€

01-VERN-01- FONDS PATRIMOINE VERNACULAIRE 50 000 €..............................................................

9i?iQ~79i µ A~i~IP:Qici.~i~N~: ~J~jip~ :~~~t.\~l~I~ :¢q~L;it>~¢~;1M~::: :~ ~46. 7~8. ~::
01-SOM-01- COLLECTE DES DECHETS MENAGERS 925 864 €
01-120K-01- Nouvelle strategle de gestion des dechets 7 210 864 €
01-SENR-01- SCHEMA ENERGIE RENOUVELLABLE 10 000 €..............................................................

9izip~o~9i µ~~FO~¢~~ i\A¢¢~Ji:(o.~)~~l~(Ei~F.)\~t::::::::::::: I::::::::: 4~3. ~~~ ~::
01-C:REC:~04. -· AC:HATS EXTENTION ·c·R-EC:H·E·sT PARGO.IRE ....~ .. 246 500 €.
01-CREC-02- CONSTRUCTION NOUVELLER CRECHE GIGNAC 56864€

01-FMPE-04- FOND MODERNISATION EQUIPEMENTS PE LUTINS
01-CREC-01- CRECHE MONTARNAUD 1

18000€
20000€
6000€

11000€
5000€

60000€
33

01-FMPE-02- FOND MODERNISATION EQUIPEMENTS PE CALINOUS
01-FMPE-05- FOND MODERNISATION EQUIPEMENTS PE PITCHOUN
01-FMPE-03- FOND MODERNISATION EQUIPEMENTS PE CHRYSALIC
01-FMPE-01- FOND MODERNISATION EQUIPEMENTS PE BERCEAU



01-MOB-01- ETUDES STRATEGIQUES MOBILITES
01-PELL-01- PASSERELLE

60864€
41813€

01-FCMB-01- LIAISONS CYCLABLES 285 000 €..............................................................

<>ititl~i~<>i ~ ~o~i~~i~:~ P:~oMqu.voi~ ~~s: A¢tiv1t~s. ~Po~tivE::::::::: ~Q ~<>Q ~::
01-TAMB-01- AMENAGEMENTTERRAI N DE TAMBOURI N 60 000 €..............................................................

<>izi~i4Qi ~ ¢q~i~i~~E~ ~·:111\iiP.i.A~jiftiq~ i~~ i\i\¢jiq~ i ¢µ~TlJ:~Ei i: 1: i: ~<>? ~QQ ~::
01-PMA-02 - ETUDE PREFIGURATION POLE MUSIQUES ACTUELLES 35 000€
01-BAMO-01- satlrnent modulaire musique actuelle 262 000 €
01-EMl-01- RENOUVELLEMENT MATERIELS ET INSTRUMENTS MUSIC 10 000€..............................................................

<>izi~i~<>i ~ ~¢~FO~¢~~ QEVEie>P:P:~~: ~E~ IP:u. ~~11¢~ P.Ei i.A ¢µ~t~l~i 1: I: 1: 4~9. ~~~ ~::
01-FCLP-01- FONDS DE CONCOURS BIBLIOTHEQUES 96582€
01-RLP-01- COLLECTIONS ET EQUIPEMENTS LP 32 800€..............................................................

<>izi~i~<>i ~ ¢~~~:~~V~LOP:~ )ijtifr~qµ:~: ~t ¢µLt~:~E(A~¢~~)i:::) 77~ ~<>i ~::
01-ABOR-01- AMENAGEMENT ABORDS ABBAYE AN IAN E 50 000 €
01-EPRA-01- ETUDES PRE OP REVITALISATION ABBAYE ANIANE =r 44 660€
01-MEPA-01-ACQUISITIONS PATRIMONIALES CULTURE 65 000€
01-CHAP-01-AMENAGEMENT CHAPELLE ABBAYE ANIANE 1340 000€
01-ARCH-01-AMENAGEMENT ARCHEOTHEQUE ABBAYE ANIANE
01-CLOl-01-AMENAGEMENT CLOITRE ABBAYE ANIANE r
01-ABBA-01- TRAVAUX ENTRETIEN ABBAYE D'ANIANE

01-ABGE-03-ABBAYE GELLONE ETUDE FAISA CENTRE INTERPRETATI

65 864€
20000€
76000€
43 000€

01-ABGE-04- ABBAYE DE GELLONE DEPLACEMENT AUTEL DE GUILHE 35 777 €
01-ABBA-02 - ABBAYE D'ANIANE - SECURISATION DE L'ATELIER A 35 000 €..............................................................

<>ititl~i1.<>i ~ ~~~~A~~: ~rPA~~A~ii\i~::::::::::::::: :: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : ::i $j~ ~~~ ~::
01-FCBC-05 - FC - OPERATION BOURG CENTRE ET PETITE VILLE DEMJ 380103 €
01-FCBC-04- FC PETITE VILLE DE DEMAIN -BC PRESBYTERE ST ANDRI 500 000 €
01-FCBC-06- FONDS DE CONCOURS BOURGS CENTRE - PROJET LE PC 100 000 €
01-FCPC-01- FONDS DE CONCOURS PETITES COMMUNES (<1000 hb 106 880€
01-FCET-01- FONDS DE CONCOURS EQUILIBRE TERRITORIAL

1
240 000€

01-FCVA-01- Fonds de concours village d'avenir 80 000 €
01-FCBC-02- FCPVD-BC- CAVE COOPERATIVE MONTARNAUD 200 000€
01-FCBC-03 - FCPVD-BC - PROJET MONTARNAUD 210 000 €

<>i#tj~i~<>i ~M9Y~~~:~qNi~iJ~~µfA.i~t~:::::::::::: :: : : : : : : l::::::: l::::::::: ::i#~i4<l ~::
01-COM-01- COMMUNICATION INSTITUTIONNELLE 22 000€
01-INFO-01- EQUIPEMENTS INFORMATIQUES CCVH (MATERIEL LOC: 242 240€

445 360€

1
300000€
60000€-----+--
65 540€..............................................................
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01-CYB-02 - CYBER SECURITE - INVESTISSEMENT

01-BATl-01- ENTRETIEN BATIMENTS COMMUNAUTAIRES
01-REFO-07- Reserve fonciere d'opportunite
01-FLOT-01- FLOTTE VEHICULES SERVICES



VIII. LES BUDGETS IMMEUBLES DE RAPPORT ETZAE

Le budget annexe lmmeubles de rapport

Ce budget a ete cree en en 2022 pour recueillir l'ensemble du patrimoine immobilier locatif actuel et
futur.

Le patrimoine immobilier actuel est constitue des immeubles suivants :

1. H6tel d'entreprises du PAE Trois fontaines au Pouget

2. Batiments du parc d'activite de Calrnace a Gignac

3. lmmeuble Novel 1D dans l'ecoparc de St Andre de
Sangonis

4. Plateau dans le P61e sante de Gignac

5. Batiment d'ateliers d'artistes ceramistes a St Jean de Fos

11 est projete d'augmenter ce patrimoine en 2026 avec :

6. Creation d'une aire d'accueil des gens du voyage

7. Acquisit ion d'un batiment a St Andre pour la creation
d'un H6tel d'entreprise orientee vers le numerique

Ce budget enregistre annuellement environ 110 K€ de recettes, permettant le financement des
depenses courantes d'entretien, des travaux et acquisit ions futures.

Les budgets annexes ZAE

Les budgets annexes ZAE permettent de retracer les operations d'amenagement et de
commercialisation d'immeubles a vocation economique. 11 existe actuellement 4 budgets annexe :

Le budget ZAE LACROIX a Gignac,

Le Budget ZAE TROIS FONTAINES au Pouget,

Le budget ZAE LES TREILLES a Aniane

Le budget ZAE LA GARRIGUE « ECOPARC » a St Andre de Sangonis

Pour 2026 il est prevu dans le cadre de ces differents budgets les operations en depenses et recettes
suivantes :

Le budget ZAE LACROIX a Gignac :

Fin des operations d'amenagement du PEM : 72 K€

Maison de la mobilite et du tourisme : 621 K€

Etudes et Amenagement Eco Quartier: 54 K€

Le Budget ZAE TROIS FONTAINES au Pouget:

Demarrage des travaux extension du Parc: 634 K€ sous reserve de l'encaissement de
la commercialisation des terrains de l'Ecoquartier de la ZAE Lacroix.
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Le Budget ZAE LA GARRIGUE a St Andre,
Acquisition foncieres pour l'extension, Nord : 200 K€

Le budget ZAE LES TREILLES a Aniane
Fin de commercialisation prevue en 2026

Etat de la dette des BA ZAE

Budgets

7,3 %

Budget

7
87,7%

Montant

BUDGETANNEXE ZAC LA CROIX GIGNAC

. BUDGETANNEXE ZAC LES TREILLES ANIANE (LES GARRIGUES)

. BUDGETANNEXE ZAE LA GARRIGUE STANDRE DE SANGONIS

TOTAL

Extinction de l'encours
6M

87,69%

7,31 %

4,99%

3 552 278,6&

296 210,00

202 299,82

4 050 788,50

4M

2M

2025 2026 2027 2028 2029

e Fixe e Variable

2030 2031 2032 2033
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IX. LES BUDGETS EAU,ASSAINISSEMENT ET GEMAPI

1- Le contexte

Depuis les transferts de cornpetences Eau et Assainissement au I er janvier 2018, le prix de l'eau est
unique pour offrir un merne service et une equite de traitement envers tous les usagers de l'eau sur
le territoire de la Comrnunaute de communes Vallee de l'Herault .

Depuis le I er janvier 2025, la cornmunaute de communes Vallee de l'Herault a repris en regie
l'exploitation des reseaux d'alimentation en eau potable des trois communes de l'Est du territoire :
Argelliers, Montarnaud et Saint-Paul-et-Valmalle. Depuis cette date, la regie d'Alimentation en Eau
Potable concerne 20 communes. Le service Assainissement couvrant d'ores et deja l'ensemble du
territoire intercommunal. Cette fin de delegation de service public a egalernent eu pour effet le
transfert de facturation et la gestion des dossiers de la part eau et assainissement des administres de
ces trois communes (~2900 contrats en eau et ~2400 contrats en assainissement).

Depuis le I er janvier 2025 egalernent, la direction de l'eau CCVH a pris en charge la gestion en direct
de la facturation assainissement des abonnes du sud du territoire, pilotee [usque-Ia par le Syndicat
Mixte des eaux de la Vallee de l'Herault (SMEVH), representant une augmentation d'environ 4200
contrats d'assainissement.

Le service administration et relation abonnes gere a ce jour 17 050 contrats en eau (augmentation de
21 % par rapport a 2024) et 19 800 contrats en assainissement (augmentation de 50% par rapport a
2024).

L'integration des nouveaux abonnes, l'integration d'infrastructures supplementaires, le changement de
notre systeme informatique de traitement des factures ainsi que la majorite des logiciels metiers
(systeme de releve, gestion des demande d'interventions ... ) ont constitue des defis importants pour
la Regie de l'Eau et de l'Assainissement en 2025. L'annee 2026 sera une annee charniere pour finaliser
l'ensemble de ces projets et rendre tout cela pleinement operationnel. L'organisation poursuivra donc
son developpement et son adaptation pour maintenir un service de qualite aupres de l'ensemble des
usagers et maintenir des standards de performance concernant l'impact environnemental du service
(rendement des reseaux, conformite des stations de traitement ... ).

En 2025, le prix total de l'eau (eau et assainissement) pour une facture de 120 m3 est de 4,60 € TTC.
Pour rappel, les elu.es ont decide a partir de 2022, d'une augmentation annuelle et continue du prix de
l'eau permettant la mise en reuvre de notre programme d'investissement a hauteur de 3 M€/an pour
l'eau et 3 M€/an pour l'assainissement. A partir de 2026, il sera propose d'appliquer une augmentation
de la part variable du prix de l'eau de 2 % par rapport au tarif 2025, le tarif de la part fixe restant
inchange.

2- La prospective 2026

Une prospective financiere a ete realisee en vue d'apprehender au mieux le pilotage de l'act ivite sur
les prochaines annees.
Celle-ci doit repondre a plusieurs object ifs :

• Prevoir l'evolution des recettes et depenses de fonctionnement ainsi que les investissements
necessaires a la perennite de l'organisation.

• Anticiper les besoins de financement en lien avec ces projections et identifier les leviers
disponibles pour financer les investissements (epargne nette, subvention, financement bancaire,
reserves anterieures ... ) et maintenir une trajectoire financiere saine.
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• Aider a la prise de decision strategique : fournir des projections et des scenarii financiers pour
appuyer les decisions liees a la politique tarifaire et a la strategie de developpement.

• Permettre a l'organisation de se preparer a differents scenarii economiques et d'adapter sa
strategie en fonction des resultats attendus.

Le changement de multiples logiciels rnetier au niveau de la regie dont celui de la facturation,
l'integration des administres de l'ancienne DSP Saur ainsi que les abonnes SMEVH assainissement sur
l'annee 2025 ne nous permet pas a ce stade d'avoir des donnees fiables et representatives. Ces
elements rendent compliques l'elaboration d'une prospective precise.

Une baisse globale du volume de consommation est neanmoins constatee depuis 2023. Une stabilisation
de l'augmentation demographique est egalement constatee sur le territoire.

2.1 Evolutions attendues des depenses reelles de fonctionnement

Depenses courantes (011) : La projection d'evolutions des depenses courantes de
fonctionnement est en legere baisse sur la prochains annee (-4,2%) du fait d'une
stabilisation du prix de l'energie.

Masse salariale (012) : La reprise en regie, debut 2025, de la competence eau des trois
communes de l'est du territoire ainsi que la reprise de la facturation sur ce meme territoire
et sur la partie assainissement des huit communes sur le territoire du SMEVH a justifie la
transformation et la creation de postes supplementaires, sujet qui a ete presente en conseil
d'exploitation du 19 septembre 2024. En parallele, un travail en collaboration avec les
agents a ete mene afin d'optimiser l'organisation actuelle des equipes. Ce travail a abouti,
mi 2025, a la mise a jour d'un nouvel organigramme de la direction de l'eau, mettant en
evidence la necessite de renforcer certains postes, notamment au niveau des services
d'exploitation et par l'ajout de managers intermediaires, dits de proximite, pour assurer
un travail de structuration des equipes. Le budget 2025 ayant d'ores et deja pris en compte
une partie de l'evolution de la masse salariale, la creation de postes supplementaires se
poursuit pour 2026 dans cette meme dynamique.

11 est ainsi prevu la transformation d'un poste grade C actuellement equivalent a 0.5ETP a 1
ETP pour le service Procedes - unite AEP. Cette mesure vise a repondre aux besoins
operationnels lies a la reprise du patrimoine eau potable suite a la fin de la DSP. Par ailleurs,
l'unite EU du service Procedes, qui a souffert d'un manque de personnel ces dernieres
annees, a su se stabiliser en 2025 et entame desormais sa structuration. Ce bilan souligne
la necessite de perenniser le poste actuellement en renfort de categorie C afin de couvrir
l'integralite de la charge de travail.

Enfin, il est prevu la creation du poste de responsable de service strategie, pour accompagner
le developpement du service strategie, dont le recrutement est prevu sur le 3ieme
trimestre 2026.

L'ensemble de ces recrutements portera l'effectif de la direction de l'eau a 46 agents. lnitialement
estimee a + 15,9 % par rapport a 2024 dans le budget primitif 2025, l'evolution de la masse salariale
devrait finalement s'etablir a +9,7 % en raison des nombreux postes vacants cette annee. Compte tenu
des perspectives presentees, la progression de la masse salariale pour 2026 est desormais evaluee a
environ +6,5 % par rapport au budget primitif 2025.
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Eau potable - Evolution des depenses de fonctionnement

RETROSPECTIVE PROSPECTIVE

2022 2023 2024 2025 2026
(BP+BS) (BP)

011 Charges a caractere general 1238 1 387 1 344 1 618 1 605

012 Charges de personnel 1866 1 862 1 933 2 221 2 366

014 Attenuation de produits 415 397 421 450 540

65 Autres charges de gestion 41 3 6 43 68courante
66 Charges financieres 140 219 290 350 350

67 Charges exceptionnelles 43 16 129 41 40

68 Dot. sur amort., dep. et prov. - 113 50 50
DEPENSES DE 3743 3 882 4 236 4 773 5 019FONCTIONNEMENT

Assainissement - Evolution des depenses de fonctionnement

RETROSPECTIVE PROSPECTIVE

2022 2023 2024 2025 2026
(BP+BS) (BP)

011 Charges a caractere 1 181 1487 1487 1 792 1 743general
012 Charges de personnel 1087 1 122 1 267 1 340 1 431
014 Attenuation de 223 195 203 250 300produits
65 Autres charges de 1 1 87 54 54gestion courante
66 Charges financieres 180 250 264 400 400
67 Charges 2 44 30 35 50exceptionnelles
68 Dot. sur amort., dep. 34 50 50- -et prov.

DEPENSES DE 2 674 3 099 3 372 3 921 4 028FONCTIONNEMENT

2.2 Evolution des tarifs

Le prix de l'eau n'est pas gele, il suit l'actualite economique. Comme acte politiquement des 2021, le
rattrapage du prix de l'eau qui s'est engage a partir de 2022 et arrive a terme en 2024. A partir de
2025, l'objectif est d'appliquer, uniquement, une augmentation correspondant a l'inflation (2 %). Cette
position doit etre reactualisee en 2027, hors imprevus majeurs (casse importante, rupture
d'approvisionnement, obligations reglementaires ... ) qui obligerait, le cas echeant, a augmenter le niveau
de recettes, et donc le prix de l'eau, pour accelerer la mise en reuvre de nos operations
d'investissements. Ci-dessous sont declines les principes majeurs du tarif de l'eau :

Une gratuite pour les 15 premiers m3

Une augmentation contenue a +2 % et uniquement sur la consommation (hors 15 premiers
m3), soit 0,5 cts/m3 ou +7 € sur une facture moyenne de 120 m3 en 2026.
Pas d'augmentation de l'abonnement.
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Un merne niveau d'investissement de 3 M€ en Eau pour de la recherche et securisation et
3 M€ en Assainissement pour la renovation des stations et des reseaux.
Une augmentation du catalogue des prix de +2%.
Une augmentation de la Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif
(PFAC) de +2 %.

2.3 Evolution attendue des recettes reelles de fonctionnement

La prospective d'evolution des recettes se determine d'une part en fonction de l'evolution du nombre
d'abonnes et des volumes factures et d'autre part en fonction de l'evolution du tarif de l'eau et de
l'assainissement par annee.

Pour l'annee 2026 les hypotheses retenues sont basees sur une croissance du nombre d'abonnes regte
de 0,5% ainsi qu'une evolution de la consommation en eau de 0,5%.

A noter que cette evolution correspond a un positionnement « prudent » etabli sur la base des donnees
de 2023 et 2024 qui montrent une evolution moins marquee de la population sur le territoire et donc
du nombre d'abonnes.

S'agissant de l'evolution de la consommation d'eau, l'integration des abonnes du territoire Est-fin DSP
et du SMEVH en 2025, combinee au changement de logiciel de facturation, ne permet pas d'obtenir
des donnees fiables sur les volumes factures pour l'annee en cours. Ces incertitudes affectent
directement la capacite a etablir une projection fiable des volumes factures pour 2026. Cet exercice
sera consolide sur les prochaines annees, grace a un retour d'experience plus significatif (periode
d'observation a minima de trois ans).

Evolution du nombre d'abonnes et des volumes factures pour l'eau potable

Realise Projete

2023 2024 2025 2026
(estimation) (estimation)

Nombre d'abonnes Regie 13 970 13 940 16 944 17 028

Nombre d'abonnes DSP 2 852 2 871 - -
Volumes factures Regies (m3) 1 310 686 1 285 341 1 562 362 1570174

Volumes factures DSP (m3) 325 326 322 110 - -

Evolution du nombre d'abonnes et des volumes factures pour l'assainissement

Les hypotheses retenues pour la prospective des recettes assainissement reposent sur une croissance
de 0,5 % du nombre d'abonnes et du volume consomme entre 2025 et 2026.

Realise Projete

2023 2024 2025 2026(estimation)
Nombre d'abonnes Regie 13 006 13 100 19 886 19 985

Nombre d'abonnes DSP 2 421 2 409 -
Nombre d'abonnes SMEVH 3 963 4 180 -
Volumes factures (m3) 1 713 746 1 732 772 1 750 100 1 758 851
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Evolution des tarifs

Prospective Recettes* et Tarif de l'eau
*hors decalages temporels SAUR-SMEVH 5
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Eau potable - Evolution des recettes

RETROSPECTIVE PROSPECTIVE

Designation 2023 2024 2025 (BP) 2026
(estimation)

70 Produits des services et domaine 4 839 4 953 6 221 6 422
70111 Ventes d'eau aux abonnes 1 830 1 677 2 340 2 157
70118 Ventes d'eau autres 19 20 20 20
70124 Redevance pour pollution d'origine domestique 374 372 500 401
70161 Redevance sur la consommation AEP 500
70128 Autres taxes et redevances 113 79 150 150
704 Travaux 271 258 450 380
7064 Location de compteurs 1 174 1 186 1 325 1 384
70871 Remboursements de frais 1 058 1 361 1 436 1 791
013 Attenuation de charges 16 15 30 40
74 Dotations, subventions et participations 17 16 40 40
75 Autres produits de gestion courante 332 384 267 18
77 Produits exceptionnels 41 73 - -
78 Reprise sur provision 50
RECETTES DE FONCTIONNEMENT 5 244 5 441 6 558 6570

Malgre une hausse tarifaire de 2 % par rapport a 2025, les recettes prevues pour 2026 restent
globalement stables par rapport a l'annee precedente. Cette situation s'explique par le decalage de
facturation des titres emis par la SAUR et le SMEVH sur le fonctionnement 2024 et appliques sur
l'annee 2025.
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Cette situation s'explique egalement par la prudence adoptee [usqu'a present dans les previsions
relatives a l'evolution de la consommation d'eau et de la croissance dernographlque pour l'annee
prochaine. En effet, les donnees techniques disponibles ne permettent pas encore d'etablir une
prospective suffisamment fiable.

11 convient de souligner que l'equilibre de nos budgets est fragile et que le niveau d'epargne de gestion
permet tout juste de couvrir les depenses d'amortissements.

Cette situation dernontre qu'il convient de maitriser l'evolution de nos depenses de fonctionnement
et de la masse salariale sur les prochains mois. Un reajustement pourra etre effectue lors du vote du
budget supplementaire 2026, en fonction de l'evolution des depenses et de la consolidation des
donnees relatives aux volumes et aux abonnes pour 2025 et l'evolution des recettes correspondantes.

Enfin cette situation demontre la necessite d'une revision significative du tarif de l'eau des 2027, afin
de combler le deficit et d'assurer pour les prochaines annees l'equilibre financier.

Assainissement - Evolution des recettes

RETROPECTIVE PROSPECTIVE

Designation 2023 2024 2025 (BP) 2026
estimation (estimation)

70 Produits des services et domaine 3 555 3 922 4 225 5 379
70611 Redevance d'assainissement collect if 2 464 2 761 3 070 4 122
706121 Redevance modernisation des reseaux 196 289 250 350
70613 Participation pour assainissement collect if 681 667 690 650
704 Travaux 174 180 185 210
7062 Redevance d'assainissement non collect if 24 25 30 47
74 Dotations, subventions et participations 85 23 0 0
75 Autres produits de gestion courante 1 376 452 1 144 49
77 Produits exceptionnels 48 45 2 -
78 Reprise sur provision 50
RECETTES DE FONCTIONNEMENT 5 064 4 442 5 371 5 478

3. Encours de la dette

ANNEES ASSAINISSEMENT EAU POTABLE TOTAL
2018 4 595 668 € 6 799 292 € 11 394 960 €
2019 5 300 209 € 5 073 047 € 10 373 256 €
2020 8 085 907 € 7 720 479 € 15 806 386 €
2021 8 240 805 € 7 422 178 € 15 662 983 €
2022 9 856 489 € 8 920 531 € 18 777 020 €
2023 10 808 469 € 9 996 479 € 20 804 948 €
2024 9 724 227 € 9 100 609 € 18 824 836 €
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4- La Programmation Pluriannuelle d'lnvestissement - Focus 2025

Le Budget annexeAEP, dispose d'une Autorisation de Programme n° 22AP02072 I, a 19 698 444 €.

Avec la repartition des credits de paiement suivants :

Numero de Montant de Repartition des credits de paiement (CP)
l'Autorisation de l'Autorisation de

Programme Programme CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025* CP 2026** CP 2027**

22AP020721 19 698 444 3 021325 3 667 693 3 803 264 3 520 865 € 2 842 649 € 2 842 649 €

(*) le Budget 2025 n'est pas c/6ture et fera l'otjet d'une mise a jour lors de la presentation du Compte Financier
Unique.
(**) les repartitions des credits de paiement (CF) seront mis a jour lors de la c/6ture des comptes 2025

A ce stade, le BP AEP 2026 est propose 3.437 m€. Cela va permettre la realisation des operations
suivantes :

1 ° La finalisation des operations engagees en 2024 :
- Mise en terre en partie de l'interconnexion de secours de l'AEP Saint Bauzille/Le Pouget
(300k€)

2° Des operations de recherche en eau ambitieuse et en adequation avec le schema directeur
Fin de chantier sur les essais de pompage au niveau du captage du Puits a Saint Andre de
Sangonis (50k€)
Lancement d'etudes pour la recherche de ressources complementaires sur le territoire Est
et maintien du programme de recherche en eau sur l'ensemble du territoire (50k€)

3° De nouvelles infrastructures
Equipements du nouveau forage de la Boissiere - Planasse (280k€)
Demarrage des travaux d'equipements des nouveaux forages de l'Aumede (200k€)
Demarrage des travaux d'equipement pour le nouveau captage de l'lnfernet - St Guilhem
(60K€)

4° Rehabilitation infrastructures
Rehabilitation de l'unite de traitement du DRAC (380k€)
Refection reservoir d'eau de Pioch Gourbi Gignac (80k€)
Refection systeme de mesure de turbidite et chlore - Caron ( l 5k€)
Refonte du process de lavage UF - UTEP La Boissiere (20k€)

5° Des reseaux
Argelliers : travaux renouvellement des reseaux - route de La Boissiere (700k€)
Le Pouget: travaux renouvellement des reseaux - avenue de la Terrasse (200k€)
Montarnaud : travaux renouvellement des reseaux - rue montante (95k€)

6° Acquisitions foncieres
- Acquisition fonciere sur le forage de l'Aumede (80k€)

7° Preparation d'operations pour les prochains exercices
- Pouzols : lancement phase etudes pour le deplacement du chateau d'eau de Pouzols (30k€)
- Pouzols : Lancement phase etudes pour les travaux de renouvellement des reseaux -
centre-ville - Pouzols (25k€)
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- Saint Andre de Sangonis : Lancement phase etudes pour les travaux de renouvellement des
reseaux - cours de la liberte - rue Bosquet - rue des Coquelicots (65 k€)
- Aniane : Lancement phase etudes pour les travaux de renouvellement des reseaux - Camp
Sauve - centre-ville - Avenue Louis Marre (55k€)
- lnterconnexion : etudes sur raccordement Le Pouget - Pouzols - Saint Bauzille - Gignac

Pour le Budget annexe Assainissement, l'Autorisation de Programme n° 22AP02072 I compte
un montant de 19 939 245 €. Avec la repartition des credits de paiements suivants :

Numero de Montant de Repartition des credits de paiement (CP)
l'autorisation

de
l'Autorisation CP 2026 CP 2027
de Programme CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025{*)

Programme {**) {**)

22AP020721 19 939 245 3 034 588 4 874 638 2 218 792 3 825 620 2 992 804 2 992 804

(*) le Budget 2025 n'est pas c/6ture et fera l'otjet d'une mise a jour lors de la presentation du Compte Financier
Unique.
(**) les repartitions des credits de paiement (CF) seront mis a jour lors de la c/6ture des comptes 2025

A ce stade, le BP EU 2026 est propose 4. l 24m€. Cela va permettre la realisation des operations
suivantes :

1 ° Des infrastructures
Saint Jean de Fos : construction de la nouvelle STEU (2.350 m€)
Arboras : finalisation des travaux de la nouvelle STEU (270 k€)
Gignac : lancement phase etudes - extension de la STEU (50k€)
Plaissan : Lancement MOE - rehabilitation de la STEU (20k€)

2° Des reseaux
Plaissan: travaux renouvellement des reseaux EU - rue des Prunus (400k€)
Vendemian : travaux renouvellement des reseaux EU - Avenue de Sambuc (300k€)
Montarnaud : travaux renouvellement des reseaux EU - Rue Montante ( 100 k€)

3° Rehabilitation infrastructures
- Tressan / Popian : lnstallation vis pour refus degrilleurs (20k€)
- Plaissan : Rehabilitation local et armoire electrique (20k€)

4° Preparation d'operations pour les prochains exercices
- Pouzols : Lancement phase etudes pour les travaux de renouvellement des reseaux -
centre-ville - ruisseau du Lussac (35k€)
- Aniane : Lancement phase etudes pour les travaux de renouvellement des reseaux - Camp
Sauve - centre-ville (35k€)
- Montpeyroux : Lancement phase etudes pour les travaux de renouvellement des reseaux -
rue des lions (20k€)
- Saint Andre de Sangonis : Lancement phase etudes pour les travaux de renouvellement des
reseaux - cours de la Liberte ( l 5k€)
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!e propose donc a l'assemblee :

de prendre acte de la tenue du Debat d'Orientation Budgetaire 2026 prealable au vote du
Budget primitif
d'approuver en consequence le Rapport d'Orientation Budgetaire 2026

Budget annexe GEMAPI 2026

Des l'integratlon au I er Janvier2018, de la cornpetence GEMAPI, la CCVH s'est donnee les moyens
de disposer :

D'un plan de gestion sur la Lergue avec une DIG
D'un plan de gestion sur l'Herault avec une DIG
D'un plan de gestion sur la Mosson avec une DIG (en cours d'enquete publique)
D'un plan de gestion sur les affluents de l'Herault et la DIG va etre prochainement deposee
Mais aussi d'une recette pour executer ces travaux au travers de la Taxe GEMAPI.

Le montant de la taxe GEMAPI dont le taux ne sera pas change devrait generer une recette de 370
K€. Le montant de la taxe est fixe a 8,50€ par habitant comme lors de la prise de competence en 2018
constitue la seule recette du budget et permet de financer les depenses de fonctionnement. Cette
recette permet de couvrir les depenses courantes d'entretiens (curage, enlevements d'embacles ... ) et
les salaires des agents.

Certains travaux sont realises en delegation de ma1tnse d'ouvrage pour le compte d'autre
collectivite. L'obtention des DIG c'est fait en partenariat avec les Etablissements Publics Territoriaux
de Bassin:

Du fleuve Herault, le Syndicat mixte du bassin versant du fleuve Herault : SMBFH
Du Lez-Mosson le Syndicat mixte du bassin versant du Lez-Mosson : SYBLE

Sur le territoire de la CCVH, 329 K€ de travaux d'investissements inscrit dans une autorisation de
programme sont prevus en 2025, cela concerne principalement :

Afflunents du fleuve Herault : gestion de la vegetation de la ripisylve avec pour cette annee
des travaux de rattrapage d'entretien importants ;
La gestion des zones humides : plan de gestion des prairies coulazou
Etudes et modelisation hydraulique : Etude sur le Verdus

Ces travaux seront finances pour parti par virement de la section de fonctionnement, par des
subventions de l'agence de l'eau et un emprunt pour le solde.
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BILAN DU SCHEMA DE MUTUALISATION 2025

Depuis 2016, la CCVH met en oeuvre un scherna de mutualisation des services, articule autour de
services « supports » partages avec les communes membres. Une revision de ce scherna de
mutualisation a ete entreprise en 2021, sur la base des resultats d'une evaluation conduite en 2020.
Le nouveau scherna de mutualisation, adopte lors du Conseil communautaire du 13 decernbre 2021,
est effectif depuis le I er avril 2022. 11 est cornpose de 9 services presentes dans le tableau ci-dessous :

Service

JURIDIQUE

OBSERVATOIRE
FISCAL

Nombre de
communes
adherentes 1

7

21

Objectifs

Apporter une expertise
juridique sur une
problernatique de droit
rencontree en vue
d'aider les communes
dans leurs prises de
decision
Permettre un suivi
analytique du tissu fiscal
territorial annee par
annee ainsi qu'une
optimisation des bases
fiscales

Missions/services proposes

- Traitement des demandes ecrites
adressees par les commune adherentes
(peuvent saisir le service deux fois par
mois)
- Diffusion de notes juridiques a
l'ensemble des communes adherentes

- Verification selective des locaux
- Preparation et animation des CCID
- Assistance fiscale

INGENIERIE
URBANISME

EN 19

Developper une
ingenierie de prox1mite
en matiere d'urbanisme,
par l'intermediaire d'une
plateforme de services a
disposition des
communes

en
- Ateliers d'urbanisme

commune

- Accompagnement a l'elaboration et/ou
revision des documents d'urbanisme
- Appui juridique a la prise de decision

ASSISTANCE
MARCHES
PUBLICS

INGENIERIE
FINANCIERE

14

12

Apporter une expertise
sur la securisation
administrative et
juridique des marches
publics

Partager la connaissance
des dispositifs d'aide et
faciliter l'acces aux
financements dont les
financements
europeens, peu
sollicites par les
communes

Redaction, passation et execution de
marches publics

3 niveaux d'accompagnement :
- Guichet d'orientation vers les
financements adaptes aux projets des
communes
- Appui/assistance aux agents des
communes dans le montage des
dossiers, jusqu'au dep6t
- Montage du dossier de demande de
subvention ou AAP, jusqu'au dep6t

1 Nombre de communes adherentes au 13/10/2025



GROUPEMENT DE
COMMANDES

FORMATION

INFORMATIQUE

11

13

18

Permettre aux
communes justifiant de
besoins communs de se
regrouper au sein du
processus d'achat dans
le but de realiser des
econornies d'echelle.

- Apporter une
assistante technique aux
communes en rnatiere
de formation

- Apporter aux
communes membres
une
informatique
niveau
- mettre en reuvre un
scherna informatique
rnutualise et les projets
informatiques en
decoulant (evolution
des equipernents)

Coordination et regroupement des
achats principalement dans le domaine
des fournitures courantes mais aussi
dans tous les autres domaines eventuels

- Conseil sur les formations
reglementaires et suivi recyclage
- Recensement des besoins
- Organisation des sessions de
formation rnutualisees

- acquisition, deploiement et
maintenance rnateriel, assistance
technique et bureautique
- creation et animation du scherna
directeur informatique rnutualise
- conduite des projets informatique
decides par les communes concernees

assistance
de ler

OPERATIONS
D'AMENAGEMENT 21

Accompagner le maltre
d'ouvrage pour la
realisation d'operations,
sur l'ensemble des
domaines de
construction (neuve ou
rehabilitation) et
d'infrastructure

- Analyse de la demande, definition du
besoin et programmation
- Montage financier de l'operation
- Pilotage technique
- Organisation des acteurs du projet
- Commande de prestations
- Preparation de l'exploitation de
l'ouvrage

Comme chaque annee, au moment du debat d'orientation budgetaire, un bilan service par service est
dresse sur les actions mises en reuvre et les potentielles evolutions envisagees pour l'annee suivante.



1 JURIDIQUE

7 COMMUNES ADHERENTES: ARGELLIERS; CAMPAGNAN; GIGNAC; LE POUGET; SAINT
ANDRE DE SANGONIS; SAINT PARGOIRE ; TRESSAN

1. Objectifs et contenu du service

Le service juridique commun est effectif depuis le I er fevrier 2016. Conforrnernent aux termes de la
convention de mutualisation afferente, chaque commune adherente peut le saisir deux fois par mois
sur demandes ecrites. Le service a alors pour mission d'apporter une expertise juridique sur une
problernatique de droit rencontree en vue d'aider les communes dans leurs prises de decision (conseil
juridique divers et precontentieux). Autrement dit, l'objectif du service juridique est, dans la mesure du
possible, de proposer aux communes les meilleures solutions operationnelles s'offrant a elles dans le
respect de la reglernentation mais aussi de la volonte politique exprimee,

La gestion et le traitement des contentieux ne sont pas integres aux missions du service juridique.

11. Bilan des actions mises en oeuvre

Au I er octobre 2025, il etait totalise depuis la mise en place du service juridique commun 349
demandes, representant 1452 heures de travail, soit 182 jours consacres a la mutualisation.

53 saisines ont ete comptabilisees sur l'annee 2025.

Types de saisine

11 Notes avec preconisations

1 veille juridique

EI Questions reglementaires

111 Precontentieux

EI Relecture d'actes

r1 Actes de gestion du service

Total

39

5

3

0

1

3

51

2023/24

17

3

17

5

0

2

45

31

5

10

3

1

3

53

En 2025, les communes adherentes ont continue a etre destinataires de syntheses sur divers textes
parus pouvant avoir un impact sur leur fonctionnement (decryptage du decret du 22 juin 2025 sur le
report et l'indemnisation des conges non pris, extension du scrutin de liste aux communes de moins
de 1000 habitants ... ).

Comme l'annee precedente, le service a fait face a plusieurs demandes necessitant plus de temps que
les 4h/dossier prevus initialement dans la convention.

Mais s'agissant a chaque fois de sujets structurants pouvant etre utiles a l'avenir, ces temps pourront
aisement etre amortis sur le traitement de dossiers futurs (ex: Reglementation des bruits de voisinage,
Regles de communication en periode preelectorale, retrocession des voies, reseaux d'un lotissement,
scolarisation d'un enfant hors secteur, refus de disponibilite, modalites de reintegration ... ).

On constate par ailleurs une augmentation des questions reglementaires simples necessitant un temps
de traitement relativement court (ex : Delais de transmission des documents budgetaires aux
conseillers municipaux, regles du recours a l'alcootest sur les agents de la collectivite, contenu du PV



du conseil municipal et la publication des deliberations, rnodalites de retrocession d'une concession
funeraire a la commune... )

Enfin, s'agissant du temps de traitement moyen, celui reste stable et conforme aux previsions
conventionnelles : 3,20 h versus 3,01 h l'annee precedente,

111. Orientations pour l'annee 2026

• Poursuivre l'incitation des communes peu demandeuses a augmenter leurs saisines
• Poursuivre le partage des veilles juridiques

1 OBSERVATOIRE FISCAL

21 COMMUNES ADHERENTES: ANIANE, ARGELLIERS, BELARGA, CAMPAGNAN, GIGNAC,
JONQUIERES, LA BOISSIERE, LE POUGET, MONTARNAUD, MONTPEYROUX, POUZOLS,
PUECHABON, PUILACHER, ST-ANDRE-DE-SANGONIS, ST BAUZILLE DE LA SYLVE, ST GUILHEM
LE DESERT, ST-JEAN-DE-FOS, ST PARGOIRE, ST PAUL ET VALMALLE, TRESSAN, VENDEMIAN

1. Objectifs du service

L'observatoire fiscal, en mettant a disposition des communes une expertise et un appui en rnatiere de
fiscalite, vise a permettre un suivi analytique du tissu fiscal territorial annee par annee ainsi qu'une
optimisation des bases fiscales pour un meilleur dynamisme.

Le service porte deux missions :

La mise a jour des assiettes fiscales
L'assistance fiscalite

L'objectif est de faire correspondre la realite des bases de la collectivite a celles dont dispose le cadastre
et de rechercher des anomalies fiscales sur le territoire. Ainsi, l'observatoire fiscal intervient aupres
des communes en rnatiere de :

• Verification selective des locaux (VSL) :
Etablissement de listes de locaux a verifies
Suivi des travaux aupres des services fiscaux

• Commissions Communales des lmp6ts Directs (CCID)
Preparation des CCID
Animation des CCID

• Assistance fiscale
Politique des taux
Etude d'impact sur des reformes a venir etc.

11. Bilan des actions mises en reuvre

Le travail de l'observatoire fiscal pour 2025 repose sur 3 grandes actions :

Preparation et animation des CCID (Commission Communale des lmpots directs)

~ Une collaboration fructueuse entre le geometre DDFIP, la CCVH et le service
urbanisme des communes

• Analyse sur la base de criteres objectifs et avec des seuils de signification



• Echanges avec un geornetre du cadastre et le service urbanisme en amont de la
reunion.

• Les anomalies rernontees en CCID font l'objet d'une validation par le geornetre et par
la commission

• Le PV est enrichi d'une presentation visuelle permettant de documenter le proces­
verbal de la CCID

~ Un enrichissement des missions de la CCID
• Analyse des locaux de la liste 41
• Etude des PC/DP et leur retranscription fiscale
• ldentification des locaux non imposables via le SIG
• Suivi des CCID et FDV des annees precedentes

• On recense en 2025 :
• 11 CCID preparees et anirnees par la CCVH
• 2 CCID preparees par la CCVH et anirnees par les mairies
• 6 CCID preparees et a organiser
• 2 communes en suspens

Traitement des locaux de categorie 7 et 8
• 200 locaux de categorie 7 et 8 ont ete envoyes en 2025 a la DDFIP pour traitement.
• On note depuis 2020 une baisse importante de 33% des locaux de categorie 7 et 8 (-

590 locaux). La part de ces locaux a l'echelle de la vallee de l'Herault est ainsi passee
de 9,5% en 2020 a 6% en 2025.

111. Orientations pour l'annee 2026

• CCID et traitement des categories 7 et 8
• Contexte particulier : elections municipales 2026 et renouvellement des commissions
• Fiscalite des entreprises

INGENIERIE EN URBANISME

19 COMMUNES ADHERENTES: ANIANE, ARGELLIERS, AUMELAS, BELARGA,
CAMPAGNAN, GIGNAC, LA BOISSIERE, LE POUGET, MONTARNAUD, MONTPEYROUX,
POUZOLS, PUECHABON, PUILACHER, ST-ANDRE DE SANGONIS, ST-BAUZILLE DE LA SYLVE,
ST-JEAN-DE-FOS, ST-PARGOIRE, TRESSAN, VENDEMIAN

1. Objectifs du service

Developper une ingenierie de proximite en matiere d'urbanisme, par l'intermediaire d'une plateforme
de services a disposition des communes pour :

• L'accompagnement a l'elaboration et/ou revision des documents d'urbanisme
• L'information thematique des elus
• La mise a disposition de documents
• La reflexion autour de la fiscalite de l'urbanisme
• Des outils d'aide a la decision



11. Bilan des actions mises en oeuvre

~ Accompagnement rnutualise
• Un nombre constant de communes en_accompagnement dans toutes les missions (notamment

par mail - questions juridiques)
• Finalisation du travail MeC SCOT/PLU : 14 reunions de travail, 15 restitutions en commune
• Acceleration des approbations de PLU (7 reunions PPA, 5 avis PPA CCVH) induit @

formalisation du G2W interne ( 14 charges de mission, 3 visioconferences).
• Relecture du reglement de Pouzols (sans BE) a finaliser en 2026
• 1 1 Communes en cours de procedure : 9 de type RevG. ou Mec SCOT / 4 modifs / 1 ZAC.
• Ce qui represente plus de 35 COPIL en 2025

~ Expertise juridique
• Moins d'actualite en 2025 permettant une meilleure appropriation de la densification.
• Demarrage d'un travail « exemplaire » sur le reglernent du PLU en mobilisant le G2W en

interne (11 RDV de 3h individuels prograrnrnes / VI du doc pour dec.25).
• 4 G2W commune avec une bonne participation continue.

~ Renfort ADS
• Besoin de service en rnatiere de renfort.
• Mise en place de points de doctrine a developper (7 points en 2025)

~ Restitution de la mise en cornpatlbllite des PLU avec le SCOT, suite a
l'achevernent de cette importante mission sur l'annee ecoulee

111. Orientations pour l'annee 2026

~ Accompagnement rnutualise
• Connaitre et repondre aux reels besoins de communes pour maintenir la participation.
• Continuation de la collaboration avec le SCOT lors des procedures et en COTEC.
• Continuer d'accompagner toutes les procedures en cours (9 de type Rev. Generale ou Mec

SCOT / 4 autres evolutions) avec l'appui du G2W interne qui enrichit les perspectives des
PLU.

• Relecture du reglement de Pouzols (sans BE) a finaliser en 2026

~ Expertise juridique
• Continuer sur l'appropriation des thematiques actuelles et l'actualite
• Finaliser un reglement « exemplaire » du PLU en juin 2026 en coordonnant l'action des services

en interne et avec l'appui des partenaires exterieurs (ABF, DDTM, ... )
• G2W commune : garder une bonne participation.

~ Renfort ADS
• Conforter les points doctrines.



1 ASSISTANCE MARCHES PUBLICS

14 COMMUNES ADHERENTES: ANIANE; ARGELLIERS; CAMPAGNAN; LA BOISSIERE; LE
POUGET; MONTARNAUD; PUILACHER; SAINT-ANDRE DE SANGONIS; SAINT-GUILHEM LE
DESERT; SAINT-JEAN DE FOS; SAINT-PARGOIRE; SAINT-SATURNIN; TRESSAN; VENDEMIAN

1. Objectifs du service

Le service « Assistance rnarches publics » commun, formation restreinte du service rnarches de la
Comrnunaute de communes Vallee de l'Herault, a pour mission d'apporter une expertise sur la
securisation administrative et juridique des rnarches publics.

Ce service est charge d'assister les communes membres dans les domaines suivants :

La phase de passation : aide a la redaction des pieces, contr61e, lancement, publication,
informations a communiquer, etc. .. [usqu'a la notification du rnarche
La phase d'execution : aide a la redaction d'avenants et declarations de sous-traitance

11. Bilan des actions mises en oeuvre

En 2025, Campagnan a rejoint le service rnutualise, portant le nombre de communes adherentes a 14.
9 procedures se sont achevees en 2025 ou sont en cours actuellement :

• Aniane:
o Restauration scolaire en groupement de commande avec St Andre de Sangonis
o Qualite de l'air interieur dans le groupe scolaire
o Accord-cadre travaux de voirie
o Assurances (en cours de publication)

• Campagnan :
o Nettoyage des locaux scolaires

• La Boissiere :
o MOE Renovation energetique ecole (en cours de redaction I publication)

• Le Pouget:
o Restauration scolaire (modiftcation CCTP en cours)
o MOE restaurant scolaire (en attente des pieces deftnitives pour publier)

• Saint Andre de Sangonis :
o Accord-cadre travaux

• Saint Guilhem le Desert :
o Relance Restructuration du Theatre de Verdure

INGENIERIE FINANCIERE

12 COMMUNES ADHERENTES: ANIANE; ARGELLIERS; BELARGA. LA BOISSIERE; LE
POUGET; PUILACHER; SAINT-GUILHEM LE DESERT; SAINT-SATURNIN; TRESSAN;
VENDEMIAN;

1. Objectifs du service

Le service « lngenierie financiere » commun, formation restreinte du service Prospective de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault, a pour missions de partager la connaissance des
dispositifs d'aide et de faciliter l'acces aux financements dont les financements europeens, peu sollicites
par les communes.



Suite a une sollicitation de la commune pour un projet donne, trois niveaux d'accompagnement sont
proposes :

1. Guichet d'orientation vers les financements adaptes aux projets des communes
2. Appui/assistance aux agents des communes dans le montage des dossiers, jusqu'au depot :

l'agent monte le dossier en s'appuyant sur le savoir-faire du service (plan de financement, retro
planning, reglernent d'aide, delais ... )

3. Montage du dossier de demande de subvention ou AAP, au rnerne niveau que le travail realise
pour les dossiers CCVH, et assistance a l'agent de la commune pour deposer le dossier.

11. Bilan des actions mises en oeuvre

3 communes ont sollicite le service pour 5 projets :

• Aniane:
o Date : 04 Mars 2025
o Accompagnement : niveau
o Objet : Rehabilitation du Complexe Sportif
o Temps consacre: 3 heures

• Argelliers : Projet 1
o Date : 27 Janvier 2025
o Accompagnement : niveau 3
o Objet : Extension du commerce multi-services de la Commune.
o Temps consacre : 2 heures

• Argelliers : Projet 2
o Date : 27 Janvier 2025
o Accompagnement : niveau 3
o Objet : renovation de l'ancienne ecole afin d'y installer les locaux de la mairie et la

bibliotheque ainsi que l'amenagement de l'ancienne cour
o Temps consacre: 12 heures

• Le Pouget : Projet 1
o Date : Juillet 2024
o Accompagnement: niveau 111
o Objet: Accompagnement pour la recherche de financements sur l'operation Creation

du p61e socio-culturel-educatif du Pouget - Phase Restructuration du Groupe Scolaire
- Tranche 1 : Rehabilitation et extension de la salle de restauration collective.

o Temps consacre: 17 heures
• Le Pouget : Projet 2

o Date : Juillet 2024
o Accompagnement: niveau 111
o Objet: Accompagnement pour la recherche de financements sur l'operation Creation

du p61e socio-culturel-educatif du Pouget - Phase Acquisition et Rehabilitation de la
Maison Sauvy pour creation de la Maison des Solidarites

o Temps consacre: 2 heures



1 GROUPEMENT DE COMMANDES

11 COMMUNES ADHERENTES: ANIANE, ARBORAS; BELARGA; CAMPAGNAN;
JONQUIERES; LA BOISSIERE; POUZOLS; SAINT-ANDRE DE SANGONIS; SAINT-JEAN DE FOS;
SAINT-PAUL ET VALMALLE; TRESSAN

1. Objectifs du service

Permettre aux communes justifiant de besoins communs de se regrouper au sein du processus d'achat
dans le but de realiser des econornies d'echelle.

Ce service est charge des domaines suivants :

Recensement des besoins des communes et de la CCVH sur des thernatiques non prises en
charge par d'autres services rnutualises susceptibles de permettre des econornies d'echelle
Etude de faisabilite sur les thernatiques identifiees (besoins de chaque commune, diagnostic de
l'existant, analyse des factures, consultation des entreprises, etude de gains potentiels ... )
Realisation des groupements de commandes : coordination des deliberations, animation d'une
CAO Ad hoc, suivi de l'execution des groupements, redaction des pieces administratives
(rnarches, PV... )

11. Bilan des actions mises en oeuvre

Aucune procedure n'a ete realise en 2025.

111. Orientations pour l'annee 2026

• Fourniture administrative de bureau sous couvert d'avoir un maximum de references
communes. La participation d'une ou deux communes pour aider au referencement serait
necessaire

• Entretien des bornes incendie et eventuellement extincteurs

1 FORMATION

13 COMMUNES ADHERENTES:ANIANE, ARBORAS, LA BOISSIERE, GIGNAC, LAGAMAS, LE
POUGET, MONTARNAUD, PLAISSAN, SAINT-ANRDE-DE-SANGONIS, SAINT-GUIRAUD,
SAINT-PARGOIRE, TRESSAN, VENDEMIAN

1. Objectifs du service

Le service « formation» commun, formation restreinte du service Ressources Humaines de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault, a pour mission d'apporter une assistante technique
aux communes en matiere de formation. Ce service est charge des domaines suivants :

• Organisation des formations reglementaires et/ou non organisees par le CNFPT :
o Recensement des besoins annuels aupres des communes
o Consultation des organismes
o Planification des actions et proposition des dates aux communes
o Convocation des agents
o Organisation de la logistique des formations
o Transmission des attestations
o Suivi des recyclages



• Conseil aux communes sur les formations reglementaires

11. Bilan des actions mises en oeuvre

Un recensement des besoins a ete realise en debut d'annee 2025. 15 sessions de formation ont ete
sollicitees par 8 communes pour 40 agents au total.

Fin septembre 2025, 7 sessions de formations ont ete realises. 8 sessions sont prograrnrnees pour le
dernier trimestre 2025.

36 agents ont au final ete forrnes : 16 pour les formations reglernentaires, 18 pour les formations
secourisme, 2 pour les formations informatiques.

111. Orientations pour l'annee 2026 :

Les collectivites peuvent informer le service de leurs souhaits de formations d'ici janvier 2026
Un recensement des besoins de formations sera dans tous les cas realise - a retourner pour
fevrier 2026
Les formations seront mises en oeuvre tout au long de l'annee 2026

INFORMATIQUE

18 COMMUNES ADHERENTES: ARGELLIERS, BELARGA, CAMPAGNAN, GIGNAC,
JONQUIERES, LA BOISSIERE, LE POUGET, MONTARNAUD, MONTPEYROUX, POUZOLS,
PUECHABON, PUILACHER, ST-ANDRE DE SANGONIS, ST-GUIRAUD, ST-JEAN-DE-FOS, ST­
PARGOIRE, ST-PAUL-ET-VALMALLE, TRESSAN

1. Objectifs du service

L'amelioration et la rationalisation des investissements dans les domaines :
o Des telecommunications et services associes
o Des materiels de reprographies et services associes
o Du parc informatique materiel et services associes
o Du parc informatique logiciel et services associes
La creation de services a destination des communes dont
o Une assistance informatique de I er niveau articulee autour de :

■ L'acquisition et le deploiement et la maintenance du materiel
■ L'assistance technique et bureautique aux utilisateurs

Une conduite de projet qui se decline en la creation et l'animation du schema directeur
informatique mutualise et la conduite des projets informatique en decoulant decides par les
communes concernees

11. Bilan des actions mises en reuvre

L'activite du service en 2025 s'est traduite par:

• 1 19 Tickets ( 1 18 en 2024)
• 197 lnterventions (251 en 2024)
• 198 heures passees sur la mutualisation (360 en 2024)

Les activites ont consiste principalement en de la maintenance, du parametrage et du depannage.
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111. Orientations pour l'annee 2026 :

• Renouvellement du rnarche de telephonie mobile

• Appui aux communes pour la migration vers Windows 1 1

■ Assistance utilisateur

■Audit

Etudes, conseils &
reunions

lnstallation

■ Maintenance,
pararnetrage &
depannage

■Trajet

• Recrutement d'un chef d'equipe Systernes et Reseaux pour:
o Davantage de proximite avec les equipes communales
o l.'arnelioration de la reactivite
o La diversification des cornpetences techniques

• Deploiement d'un nouvel outil de gestion comprenant :
o L'installation sur les postes communaux d'agents informatiques permettant un audit

permanent des donnees techniques
o La constitution automatique de parcs informatiques communaux pour une gestion

efficace
o La mise a disposition aux agents communaux d'un catalogue de service via un portail

web leur permettant d'enregistrer leurs demandes et d'avoir un suivi en temps reel de
l'avancement du traitement



1 OPERATIONS D'AMENAGEMENT

21 COMMUNES ADHERENTES: ANIANE, ARBORAS, ARGELLIERS, GIGNAC, JONQUIERES,
LA BOISSIERE, LAGAMAS, LE POUGET, MONTARNAUD, MONTPEYROUX, POUZOLS,
PUECHABON, PUILACHER, ST-ANDRE DE SANGONIS, ST BAUZILLE-DE-LA-SYLVE, ST­
GUIRAUD, ST-PARGOIRE, ST-PAUL-ET-VALMALLE, ST-SATURNIN DE LUCIAN, TRESSAN,
VENDEMIAN

1. Objectifs du service

Assistance technique dans deux domaines (construction ou infrastructure) pour le compte des
communes ayant delibere en faveur de ce service rnutualise.
Le service vise a accompagner le rnaitre d'ouvrage tout au long de la realisation de l'operation, la
commune conservant l'ensemble de son pouvoir de decision pour operer les differents choix et gerer
l'operation, en se faisant aider et conseiller:

Analyse de la demande, definition du besoin et programmation,
Montage financier de l'operation,
Pilotage technique,
Organisation des acteurs du projet,
Commande de prestations
Preparation de l'exploitation de l'ouvrage

11. Bilan des actions mises en oeuvre

4 operations sont en cours ou ont ete finalisees en 2025 pour le compte des communes :

■ La requalification du carrefour du Planol sur la commune de [onquieres en phase
travaux au mois de septembre 2025

■ La construction du groupe scolaire de Puilacher en phase etude de rnaitrise d'reuvre
■ La reconversion d'un batiment agricole en mairie sur la commune d'Arboras -

etudes prealables en cours
■ L'accompagnement sur les travaux de renovation energetique de l'ecole de La

Boissiere en interface avec les services d'Herault Energie

Au I er semestre 2025, 18 jours ont ete consacrees a la mutualisation. Un temps moins important
qu'en 2024, compte tenu du nombre d'operations prises en charge et des phases « etudes » des
operations en cours moins impactantes en temps passe.

111. Orientations pour l'annee 2026

• Poursuite des operations prises en charges en 2025
• Annee charniere au niveau des municipalites


